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JUSTICE CIVILE 

TUTEUR 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

C Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Audience du 20 juillet. 

, — PLACEMENS. — CONDITIONS. — SUBROGÉ -TUTEUR. — CONSEIL 

CE FAMILLE. 

Un conseil de famille a pu, sans excéder ses pouvoirs, imposer au 
tuteur, et ctlui-ci y souscrire, l'obligation de ne pouvoir loucher ni 
placer aucuns capitaux appartenant à un interdit sans le concours 
du subrogé-tuteur, comme aussi de nepouvoir faire aucun placement'^

 SES
 EFFETS QUANT 

autrement que tur hypothèque, surtout lorsqu'il s'agit d'une tutelle 

dative. 

concerne l'intérêt du mineur ou de l'interdit; que les conditions d'ad-
mission imposées, dans l'espèce, par le conseil de famille au tuteur de 
l'interdit, et formellement acceptées par lui, loin de compromettre l'in-
térêt de cet interdit, n'ont eu, au contraire, pour objet que d'ajouter 
de nouvelles garanties à celles qui sont exigées par la loi ; 

5 Que, sous ce rapport, elles ne peuvent être considérées comme con-
trevenant aux lois d'ordre public; qu'elles ne peuvent non plus, lorsqu'il 
s'agit d'une tutelle dative', être contestées par le tuteur qui y a acquiescé, 
sous le prétexte qu'elles portent atteinte ù l'indépendance ou à la digni-
té de son administration, 

Rejette, etc. > 

Audience du 30 mars. 

^^fCQUËREUR. — BAIL. CRÉANCIERS HYPOTHÉCAIRES. — SURENCHÈRE. — 

AU BAIL PASSÉ PAR L'ACQUÉREUR ÉVINCÉ. 

Le 16 novembre 1840, le Tribunal de La Flèche avait prononcé l'in-
terdiction pour cause de démence du sieur Drémaux. 

Le surlendemain, une première délibération du conseil de famille 
nomma le sieur Ley tuteur de l'interdit, et le sieur Renou subrogé-

tuteur. 
Le 28 novembre 1840, nouvelle délibération du même conseil de fa-

mille, qui fixe la pension de l'interdit, et détermine à 1,000 fr. la somme 
k raison de laquelle commencera pour le tuteur l'obligation de l'emploi 
de l'excédant des revenus sur la dépense. Cette même délibération 
ajoute (et c'est la clause qui a donné lieu au procès) que c le tuteur ne 
pourra loucher ni placer aucuns capitaux sans le concours du sieur 
Renou, subrogé-tuteur, et que les placemens ne pourront être faits que 
sur hypothèque. » La délibération se termine par cette mention que « le 
sieur Ley a déclaré accepter toutes les dispositions ci -dessus prises 
après que lecture lui en a été donnée. » 

Eu vertu de cette délibération, le sieur Renou, en sa qualité de su-
brogé-tuteur, crut devoir former des oppositions entre les mains des 
débiteurs de l'interdit pour qu'ils ne fissent aucun paiement sans son 
concours et sou assistance. 

Le sieur Ley croyant voir dans la disposition de la délibération en 
vertu de laquelle le subrogé-tuteur procédait contre lui, et à laquelle il 
avait pourtant acquiescé, une atteinte à sa considération et même aux 
intérêts de l'interdit, s'adressa au conseil de famille pour se faire rele-
ver des obligations qui lui étaient imposées. 

Mais le conseil de famille maintint ses précédentes délibérations, et 
alors le sieur Ley dut porter sa demande devant le Tribunal, auquel il 
demanda l'annulation des deux dernières délibérations. 

Le Tribunal repoussa cette demande, d'abord parce que les mesures 
de précaution que le conseil de famille avait cru devoir prendre, dans 
l'intérêt du mineur, en lui nommant un tuteur, n'avaient rien de con-
traire aux lois ni aux mœurs; et que, d'un autre côté, le sieur Ley 
avait lui-même trouvé ces mesures justes et raisonnables, puisqu'il les 
avait formellement approuvées et acceptées. 

Sur l'appel, le jugement fut confirmé, sauf une restriction qui consis-
tait à autoriser le sieur Ley de l'offre qu'il avait faite de placer les capi-
taux de 1 interdit eu rentes sur l'Etat, mais seulement jusqu'à concur-
rence de 40,000 francs. , 

Pourvoi fondé sur la violation des art. 450 et 509 du Code civil, en ce 
que les tutelles sont d'ordre public et ne peuvent être l'objet de conven-
tions part culières qui tendraient à y déroger. Or, disait-on, l'art. 450, 
auquel l'art. 309 renvoie pour ce qui concerne la tutelle des interdits, 
confère au tuteur l'administration de la personne et des biens du mi-
neur; cette administration lui appartient pleinement, et le conseil de 
famille n'a pas le droit d'y imposer des conditions autres que celles dé-
terminées par la loi. 

C'est ainsi qu'un arrêt de la Cour royale de Toulouse du 2 juillet 
1821 et un arrêt de la Cour de cassation du 30 juin 1807 ont décidé 
que les attributions du conseil de famille ne vont pas jusqu'à lui per-
mettre de s'immiscera tout propos dans l'administration des biens du 
mineur, qui est exclusivement confiée au tuteur. Ces attributions, fixées 
par les articles 457, 458, 464, 463, 467 du Code civil, sont entièrement 
étrangères aux actes d'administration. 

C'est également parce que le conseil de famille n'administre pas qu'un 
autre anêt de la Cour de cassation du 11 août 1818, et une décision 
conforme de la Cour royale de Rouen (30 juin 1840), ont jugé qu'un 
conseil de famille n'avait pas eu le pouvoir de contraindre le tuieur 
d'un interdit à louer les immeubles appai tenant à celui-ci, aux enchères 
publiques, et par acte notarié. C'est enfin par suite du même principe 
que la Cour royale de Douai a jugé, le 50 août 1839, que l'acquéreur 
d'un immeuble vendu sur licitatiou, et dont le prix appartenait, pour 
partie, à un mineur, n'avait pas pu être chargé par le conseil de fa-
mille, sans porter atteinte à la tutelle, de conserver à l'intérêt de 5 
pour 100 la portion du prix revenant au mineur. 

Les principes étaient les mêmes dans l'ancien droit (arrêt du 9 fé-
vrier 1764). Ils s'appliquent indifféremment aux tutelles datives et <. 
tutelles légales, et même, à plus forte raison, aux premières, puisque le 
conseil de famille, dont le choix est pai faitement libre, peut nommer un 
tuteur dont l'administration offre toutes les sûretés nécessaires; et que, 
s'il fait tomber la nomination sur une personne dont la fortune ne con-
siste pas en immeubles, ce n'est pas une raison pour la soumettre à des 
garanties que la loi n'impose pas. 

Dans l'espèce, le conseil de famille de l'interdit Dremaux avait imposé 
a son tuteur l'obligation de ne pouvoir toucher ni placer aucuns capi 
taux sans le concours du subrogé-tuteur et celle de ne faire les place-
meus que sur hypothèques. C'était bien là, suivant le demandeur, un 
acte d'immixtion dans l'administration que la loi confie exclusivement au 
tuteur. C'était avoir créé deux tuteurs au lieu d'un, non pas en attri-
buant à chacun d'eux une branche distincte et séparée de l'administra 
"°n, mais en leur donnant des droits égaux sur les biens de l'interdit 
sans pouvoir leur imposer une égale et semb ! ab!e responsabilité! 

C était enfin avoir transformé les fonctions du subrogé-tuteur en cet 
les du tuteur proprement dit, alors que la mission du subrogé tuteur doit 

se borner à une simple surveillance et ne peut pas aller au-delà de ce 
qui est prescrit par l'article 470, c'est-à-dire d'obliger le tuteur à remet 
tre au subrogé-tuteur, des états de sa situation aux époques fixées par 
le conseil de famille. La dérogation aux lois sur la tutelle, qui sont d'or-
are public, était donc flagrante, et Pacquiescemant qu'y avait pu donner 
le demandeur en cassation restait sans valeur, puisqu'on ne peut pa< 
ser sur les matières d'ordre public. 

Ce moyen, présenté par M° Fichet, qui l'appuyait en outre sur l'auto-
me de Merhn ( Rép. v° Renonciation; de Carré, Traité de la Comp., 
<■■ 1", p. 252 ; de Pothier, Traité des Personnes et des Choses, t. \ï 
sect. IV.), a été combattu par M. l'avocat-général De!angle,et rejeté aù 
rapport de M. le conseiller Mesnard, par l'arrêt ci-après : 

; » Attendu que les tutelles ne tiennent à l'ordre public qu'en ce qui 

L'acquéreur d'un immeuble grevé d'ypoihèques, bien qu'il n'ait qu'un 
droit résoluble par l'effet de la surenchère à laquelle cet immeuble 
est soumis de la part d;s créanciers inscrits, peut néanmoins le 
donnera bail valablement pour une durée qui n'excède pas neuf an-
nées. Ce n'est là qu'un acte d'administration qu'il lui est permis de 

faire, et qui doit être respecté par l'adjudicataire. 

C'est en ce sens que s'était prononcée la Cour royale de Paris, en 
maintenant le bail que le sieur Renout avait, sans fraude, consenti pour 
huit années de plusieurs pièces de terre qu'il avait acquises du sieur 
Hautefeuille, et dont il avait été plus tard dépossédé par suite de suren-
chère. 

L'arrêt de la Cour royale, en date du 28 janvier 1841, était attaqué 
devant la chambre des requêtes pour violation des articles 2182, 2185 
du Code civil et 838 du Code de procédure combinés avec l'article 691 
de ce dernier Code. 

Un bail qui doit se prolonger bien au-delà du jour de la rerente aux 
enchères piovoquéepar un créancier est un acte, disait-on pour le de-
mandeur (c'était l'adjudicataire), nuisible au but de la surenchère qui 
est une conséquence du droit de suite appartenant aux créanciers in-
scrits. La surenchère a pour objet de faire porter l'immeuble à son plus 
haut prix dans l'intérêt du débiteur et de ses créanciers. Son effet est 
de rendre résoluble la propriété de l'acquéreur. Créée contre ce dernier 
personnellement, elle domine son droit de propriété et ses actes même 
d'administration. Quant au droit de propriété, rien n'est moins contes-
table. A l'égard des actes d'administration , il n'est pas. moins certain 
qu'ils ne peuvent survivre à l'extinction du droit de propriété de l'ac-
quéreur. C'est en effet ce qui résulte de la disposition de l'article 838 
du Code de procédure, qui interdit à cet acquéreur la faculté de modi-
fier en quoi que ce soit les conditions de l'acte de vente que lui avait 
consenti le débiteur. L'acquéreur ne peut donc, aux termes de cet arti-
cle, insérer dans le cahier des charges de la revente aucune condition 
différente de celles qui ont été stipulées précédemment dans la vente 
volontaire. Pourquoi cela? c'est que la loi a voulu empêcher l'acquéreur 
de faire des stipulations onéreuses pour l'adjudicataire, et qui tendraient 
à écarter les surenchérisseurs. Or, évidemment, ce serait aller ouverte-
ment contre la sage prescription de la loi que de donner effet à des baux 
passés par l'acquéreur et qui devraient se prolonger au-delà de sa dé-
possession. 

L'arrêt objecte, ajoutait-on, que le propriétaire sous condition résolu-
toire a le droit de faire des actes d'administration, et par conséquent 
de passer des baux au-dessous de neuf ans (article 1183). Mais il faut 
distinguer entre le propriétaire sous condition résolutoire ordinaire, 
et l'acquéreur qui, comme le demandeur en cassation, se trouve sous 
le coup de la surenchère. Ces deux positions ne sont pas les mêmes. Le 
second n'a pasuu droit d'administration égal à celui du premier. L'ar 
ticle 858 du Code de procédure vient d'en fournir la preuve ; ainsi l'ar-
ticle 1183 n'est pas applicable à la cause. 

La Cour, plaidant M e Belamy, et sur les conclusions conformes dé M. 
avocat-général Delangle, a rejeté le pourvoi par l'arrêt dont les motifs 

sontfainsi conçus : 

« Attendu'que Renout a acquis diverses pièces de terre, et les a par 
suite louées à la veuve Geuty ; qu'une surenchère l'a dépouillé, et que le 
nouvel acquéreur a demandé la nullité du bail ; 

» Atendu, endroit, qu'il faut dans les actes laits par les détenteurs 
distinguer ceux qui peuvent porter atteinte à la propriété et qu'on doit 
appeler actes de disposition, et ceux, au contraire, qui ne sont que de 
simples actes d'administration ; que les premiers doivent tomber avec le 
droit du détenteur, et qu'au contraire les seconds étant indispensables 
doivent être respectés ; 
/ » Attendu que l'arrêt a reconnu, en fait, que le bail attaqué n'était 

/qu'un acte d'administration urgent, fait ajuste titre, pour le temps or-
dinaire et à l'abri de tout soupçon de fraude ; que, dès-lors, il a pu et 

yiû le valider, sans violer aucun aes articles des lois invoquées. » 

JUST3 CttïMINELLE 

VOYAGEURS 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle 

( Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 11 juin. 

TRANSPORT DE LETTRES. — VISITE. — PERQUISITIONS. 

— EFFETS. — BAGAGES. 

Les visites et perquisitions pour transport illégalde lettres ne peuvent 
s'effectuer sur la personne des simples voyageurs, non plus que dans 
leurs effets ou bagages. 

Marguerite Adrien, femme de François Douart, fut traduite devant 
le Tribunal correctionnel deBiiey, pour délit d'immixtion dans le trans-
port des lettres. 

Par jugement du 51 décembre 1841, le Tribunal renvoya la prévenue 
des poursuites dirigées contre elle. 

Le procureur du Roi, dans l'intérêt de l'administration des postes, in-
terjeta appel de ce jugement. 

Le 26 janvier 1842, arrêt de la Cour royale de Metz, chambre des ap 
pels de police correctionnelle, ainsi conçu : 

€ Attendu que les premiers juges ont fait une juste application des 
articles 1 er et 5 de l'arrêté du 27 prairial an IX, en déclarant que la 
visite qui a été faite sur la femme Douart, simple voyageuse, ayant eu 
lieu dans le but unique de s'assurer si elle était porteuse de lettres ou 
paquets contrairement à la loi, cette visite était illégale, et par consé-
quent la saisie qui en a été la suite nulle ; 

» Attendu que la distinction présentée par l'administration des postes 
et qui consiste à soutenir que la visite défendue sur la personne est per-

mise dansjes effets du voyageur, n'est fondée sur aucune expression d 

la loi, et ne saurait par conséquent être admise. » 

Le procureur-général à la Cour royale de Metz s'est pourvu contre 

cet arrêt. 
Sur ce pourvoi est intervenu l'arrêt suivant : 

€ Ouï le rapport fait par M. de Crouseilhes, conseiller, et les conclu-
sions de M. Quénault, avocat-général, 

Attendu que les perquisitions autorisées par l'arrêté du 27 prairial 
an IX doivent s'exercer conformément aux dispositions de cet ariêté, et 
ne sauraient être étendues au-delà de certaines limites qui s'y trouvent 
formellement indiquées ; 

» Attendu que cet arrêté, en son article 5, après avoir énuméré les 
personnes sur lesquelles pourront avoir lieu les perquisitions, ajoute 

qu'elles pourront s'exercer aussi sur les voilures de messageries et au-

tres de même espèce;
 v 

• Mais attendu que ces dispositions ne comprennent ni la per-
sonne des simples voyageurs, ni leurs effets, et que dès-lors on ne sau-
rait lesassujétir à une obligation qui ne leur est pas imposée par le rè-

glement; 
» Attendu qu'en jugeant ainsi l'arrêt attaqué n'a commis aucune vio -

lation des lois de la matière; 
> Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 

Audience du 16 juin. 

USAGERS. — BOIS DES PARTICULIERS. — DÉLIVRANCE. — PREUVE ÉCRITE. 

— PREUVE TESTIMONIALE. 

Les usagers dans les bois des particuliers qui ne peuvent exercer leurs 
droits avant d'avoir obtenu la délivrance préalable peuvent en faire 

la preuve par témoins. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant intervenu sur le pourvoi de Mme la 
com,esse Ducayla, contre un jugement rendu sur appel par le Tribunal 
correctionnel de Saintes, le 9 décembre 1841, entre ladite dame et le sieur 
Laurence. 

i Ouï le rapoort de M. de Ricard, conseiller, les observations de M" 
Scribe, avocat de la demanderesse ; celles de M" Latruffe-Montmeylian, 
avocat pour le défendeur, et les conclusions de M. Delapalme, avocat-

général ; 
» Attendu que si les usagers dans les bois des particuliers ne peu-

vent exercer leur droits avant d'avoir obtenu délivrance, cette délivran-
ce peut être prouvée autrement que par écrit, et que le prévenu étant 
poursuivi correctionnellement, a pu être .autorisé à se défendre par la 
preuve testimoniale; d'où il suitque le jugement attaqué, d'ailleurs ré-
gulier en la forme, n'a violé aucune loi ; 

» Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 

Audience du 17 juin. 

BOIS DES PARTICULIERS. — USAGERS. — ACTION CIVILE. — ACTION 

CORRECTIONNELLE. — SURSIS. 

Un Tribunal correctionnel peut surseoir à statuer sur la plainte dont 
il est saisi jusqu'à ce qu'il ail été prononcé par le juge compétent 
sur les titres réciproquement invoqués par les parties. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant intervenu sur le pourvoi de Mme la 
comtesse Ducayla contre un jugement du Tribunal correcttonnel supé-
rieur de Saintes, du 11 décembre dernier, rendu entre ladite dame et le 
sieur Descaffres et consorts ; 

» Ouï le rapportde M. de Ricard, coaseiller; les observations de M* 
Scribe, avocat pour la demanderesse ; celles de Me Latruffe-Montmey-

an, avocat pour les défendeurs; et les conclusions de M. Delapalme, 
avocat-général ; 

» Attendu qu'une instance civile avait été introduite par les usagers 
avant la poursuite correctionnelle contre eux dirigée; que le jugement 
attaqué déclare que le résultat de l'action civile peut avoir de l'influen-
ce sur le jugement de l'action correctionnelle; qu'en cet état, en décla-
rant le sursis à cette action jusqu'après le jugement des Tribunaux ci-
vils, le jugement attaqué n'a violé aucune loi ; 

• Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CLERMONT-FERRÂND. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. MAGAKD-D'AUBUSSON. — Audience du 7 juillet. 

L'INSPECTEUR DES MONNAIES. , 

Le 15 avril dernier, sur les sept heures du Suir, un monsieur 

entre deux àg-s, à l'air respectable, se présentait au domicile de 

Mme Perrio, rentière, et demandait à lui parler. Ce monsieur était 

vêtu avec une sorte de recherche. Une chaîne d'or et des épin-

gles de prix brillaient sur sa poitrine, à ses doigts des bagues en 

diamant ; il portait des besicles d'argent, et le ruban de la Légion-

d'Honneur ornait sa boutonnière. Au?si, deux bonnes commères 

du quartier, n'avaient pas voulu laisser à d'autres l'honneur de 

conduire jusqu'à la porte de Mme Perrin, leur voisine, un monsieur 

aussi comme il faut. 

Après les premières civilités, l'étranger ôte ses besicles, se 

mouche, offre à Mme Perrin une prise de tabac, et la conversation 

suivaotes'engage entre eux. . 

L'étranger : Vous avez été dénoncée au procureur du Roi com-

me ayant mis en circulation des pièces de 5 francs fausses 

Mme Perrin : Mais c'est une îufamie, ™ 

pable.... 

L'étranger, continuant : Toute dénégalion ne pourrait qu'être 

inutile et même compromettante pour vous. Nous savons que 

votre domestique donne fréquemment aux marchands des écus 

reconnus faux. Dans votre intérêt, je vous engage à me dire fran-

chement d'où vous sont parvenues ces pièces fabriquées ; n'ë-

tes-vous pas rentière, madame? 

Mme Perrin : Oui, monsieur. 

L'étranger : Quelles sont les personnes qui vous paient vos 

rentes ; y a-t-il longtemps que vous en avez touché les derniers 

termes ? 

Mme Perrin : Mes rentes sont peu considérables : c'est un M. 

Tournadre, percepteur à Rochefort, qui est mon principal débi-

teur. Il y a peu de temps que j'ai reçu de lui 400 francs, montant 

d'un terme échu, 

monsieur: je suis inca-



L étranger : Fort bien : vous saurez que ce fonctionnaire vient 

ne taire son versement, et que nous y avonssaisipour 1,000 francs 

d e ;us faux. Ainsi, la somme que vous avez reçue en contient très 

certainement. Veuillez nie la montrer sur-le-champ; je suis ins-

pecteur des monnaies, et, eu cette quai lé. j 'ai été chargé par 

M. le procureur du Roi da faire une pe. qmsition à votre domicile. 

Vous devez vous féliciter des égards qu'a pour vous ce magUtrat, 

car il pouvait m- faire assister de li |>u lice et delà gendarmerie. 

A ces mois, Mm Perrin toutéfiiueouvrenvtchitialementson se-

crétaire. L'inspecteur approche 5 ii y prend !• i-mêmeuu sac dV.r-

gent et en verse le contenu sur la tab elle. Il ouvre eusuite suc-

cessivement tuus les tiroir-s du secré aire, prèttd dans 1 un une 

petite boîte, l 'ouvre en de Mandant ce qu'elle contient, et voyant 

que ce sont. d, s bijoux ; * Puisque ce n'est pas de l'argent, ça ne 

me regarde pas, .. dit-ii eu ivmtitant la b île à sa place, mais sans 
fermer entièrement le tiroir. 

L'inspecteur s'était mi - en d„ve>ir de faire sa vétifieation il 

examinait consciencieusement chaque pièce, essayait av<c les 

dents celles qui lui paraissaient suspeoies : « Encore un, » di.-ait-

l en mettant de côté les écus faux. Tout eu opérant ainsi, ii tirait 

fréquemment de sa pocha uue b île d'argent, et, en bo^me bien 

appris, il ne manquait jamais d'offrir du tat»ac à Mme Perrin. Celle--

ci s'étatit récriées.. r ce que le tabac de M. 1 inspecteur lui parais-

sait bien fort: « C'est jusk meut le meilleur, dst-ii; c'est celui 

que la régie réserve pour nous autres fonctionnaire-. » 

Cepen sa t la conversation s'était engagée, et M. l'inspecteur 

n'était plus ie même homme : au ton raide et gouniié du fonc-

tionnaire avait succédé l'amabilité de l'homme du moude. Par un 

bonheur îqattcn m, la fmiille de Mme P.-rrin était L>in d'être ér« u-

gère a M. l'inspecteur, iiavail connu b aucoup autrefois le père d-

Mme Perrin, sous-lieutenant dan» ie Royal- Auvergne. Quel offi-

cie r distingué, quel brave et beau militaire ! Et puis c'était mainte 

et mainte parlteulaMé, mainte anecdote, cèdes préei ément qui 

étai- nt le tex e invariable des conversations de Mo e Pernti. 

Comment un nomme de > in plante-cinq ans au plus av.nt-il tu 

connaître l'officier du Royut' Auvergne, uiurt depuis 60 ans ! Il 

n'importe; ce souvenir, oieu qu'un peu ttOjj rétrospectif, n'avait 

rien que de tout naturel pour Mme Perr. n, elie qui, comme L us 

les vieillards, aime tant a parler du passé; t lio dans l'existence de 

laquelle ces pieux souvenirs de la famille tiennent une si gran le 
piace. 

L'inspecteur se sentant fatigué avait demandé ua verre d'eau : 

Mme Perr <i lui fait en même temps servir ou vin ; mais comme 

M. l'inspecteur n'en prend jamais entre ses repas, la domestique 

Marie fait observer avec beaucoup d'à propos que la crudité de 

l'eau peut être également c trrigée avec du sucre, et pendant 

qu'elle va le chercher Mme Perrin verse elle-même l'eau de 
fleur d'oranger. 

L'heure élait avancée ; l'inspecteur se lève, et annonce à Mme 

Perrin qu v sera obligé d'emporter ehez lui le s-m d'argent pour 

continuer sa vérification, étant dans l'impossibilité de '& terminer 

séance tenante. Comme Mute Perrin paraissait hé>ii« r à consentir 

à ce déplacement : « l'ai chez moi plus de 30,000 fr mes à véri-

fier, dit-ii , je serai obligé de passer la nuit à ce travail ; omis 

soyez sans inquiétude, vus fonds vous seront rv mis demain ; seu-

lement i!y manquera les é'cos faux que nuis d'e^oqs saisir et dent 

la valeur vous sera rembo trsée par M To -rn -dtv, » En parlait) 

ainsi, l'inspecteur liait tranquillement le sac, ci l'agençait ensuite 

«y. c précaution dans sa poche. Cela fait, i
1
 prie Mme Pétrin de 

vouloir bien lui prêter un parapluie et le faire accompagner jus-

qu'à son domicile : en sortant il réitère ta promesse de rapporter 
Vargeut le lendemain. 

11 était plus de minuit lorsque la domestique Marie tentra. Aux 

reproches de sa maîtresse que répond-elle ? L'inspecteur lui a fait 

parcourir les boulevards ; il l'a envoyée ensuite dans plusieurs 

cafés puur y ch- rcher une personne à laquelle il voulait pàrhr. 

« Au surplus, ajoute la fille Marie, je n'entendrai plus vos en-

nuyeux reproches ; je mu suis placée chez le monsieur que je 

vie is d'ac -omuagner. » Quoique étonnée d'une pareille nouvelle, 

Mme Perrin, feuguée et ayant, comme elle l'a dit depuis, les 

idées renversée» par IVffet du tabac qu 'elle avait pris, Mme Per-

rin se couche, sans demander d autres i xpl calions. 

Le lendemain, en remettant de l'ordre dan. sou secrétaire, e le 

s'aperçoit que la b die dans laquelle étaient sei bijoux a disparu. 

Elle veut aller porter sa plainteà la police; la fille Marié 1 en dissua-

de: la b: île peut n'être qu'égarée -, il ne faut pas faire d'esclandre 

sans être bien sûre qu'on n'ait pas été volé; I in-peuteur reviendra 

dans la journée, et c'est un homme des plus honorables, Marie le 

connaît, elle l'a vu à Nevers pendant qn'e le y habitait. 

Cependant (ajournée se oasse
 :

 on est au lendemain, et l'ins-

pecteur n'est pas revenu. Mme Perrin demeure, enfin cou vaincue 

qu'elle a été la du,.»; d'un escroc. EUe va prévenir la police ; c'est 

en vain que. Maiie l'ait de nouveaux efforts pour l'eu empêeh-r. 

Quel intérêt doue avait la fille Marie à ce que Mme Perriu gardât 

le silence? C'est que la fille Marie a été la complice du limitait ur 

qui a si audaeieusement abusé de la crédulité de Mme Perrin. O, 

il est parvenu à se soustraire à toutes les recherches, et Marie, 

qui, s 'il faut l'eu croire, a été aussi sa dupe eu même temps que 

sa cotnpl ce, vient seule rendre compte à la justice il 'un mêlait 

auquel elle a pris une part assez active sans eu aveir, à ce qu'elle 

prétend, tiré aucun profit. Elle ea assi-e au ba c 'i. s prévenus. 

C'est une gros ut fi le de vingt cinq à vingt-six ans. haute en cou-

leur, aux traits fortement prononcés. Aux quesl o- s de M. le 

prés» lent, e*le déc'are se nommer Marie, dite Capucine, tille na-

turelle, née à l'hospice de Clertmmt 

Mme Perr. n vient raconter au Tribunal ce qui s'est passé chez 

e'ie dans la s. urée du 15 avril. Sa déposition, faite d'une voix 

très l'aib'e, n'arrive pas jusqu'à nous; seulement unis remar-

quons qu'elle est accompagnée de gestes dont les intentions co-

miques provoquent parfois l'hd.rité du Tribunal et sympathique-

ment celle du l'auditoire. 

La fille Augustine dépose q« e, le 15 av.»! dernier, un homme 

dont le signalement se rapp >rt- paifaitement à celui du prétendu 

vérificateur des monnaie-, 4st çftsa elle sur lesdix heures du soir, 

accompagné de l-a prévenue tt t unoiti a remarqué qu'eu entrant 

ils causaient av. c familiarité et qu'ils se tutoyaient La fille Au-

' gusline les lai-sa seuls dans sa chambre, i ù i s se firent apporter 

des gâteaux et restèrent piès de deux heures. Le témoin «jante 

que peu de jours avant elle avait reçu chez elle le même individu 

enc>mptgnie de la tille Balna. Cette dernière maintenant absente 

a fait devant M. le juge d'instruction une dee'aiation qui confirme 

celle de la fille Augustine. 

En présence de ces charges aggravées encore par d autres cir-

constances qu'a relevées l'iustrt ctton, ia culpabilité de la préve-

nue ne pouvait êlre dooteii 'e. 

Sur les conclu ions de M. l'avocat du Roi le Tribunal la con-

damne à treize mois d'emprisonneme»
1

. Marie Capucine se retire 

sians man 'Tester la moindre émo |: -"<. 
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CHRONIQUE 

. »ËPAKÏEMENS. 

— 8m»-laFÉ«iB0RE. — Le Tribunal de c mmcrie de Rouen 

était appelé à se piononcersur uue contestation soulevée entre M. 

Fi. ury, directeur du théâtre des Arts, et M. Maillot, deuxième 

ténor. 

Voici comment les faits ont été exposés à l'audience : M. Mail-

lot, qui avait alors un enrouein-nt, fut obligé de chauler le Chalet 

le dimanche, au peufrthéâtre. Au sortir oe celte représentation il 

avertit M. ledir cteur qu'il ne pourra jouer le lundi, jour fixé pou-

la représentation du Planteur, et le prie de la retarder de quel-

ques jours. Refus de M. Je directeur. Dès huit heures, le lundi 

matin, M. Maillot renouvelle par écrit ses observations de la veil-

le, et affirme que ton indisposition est devenue plus grave et qu'il 

lui est imposable de figurer au théâtre; il demande la visite d un 

médecin de 1 admit.isiration. L'homme de l'art se présente, et 

après inspection du larynx de l'artiste, qu'il Louve cependant un 

peu rouge, il loi assure qu'il peut chanter, et malgré toutes ses 

observations et l'enrouement sensible avec lequel il lui parle, il 

rédige un ee /tifiçat altestant qu'il est eu état de païaître. 

Cependant arrive le moment fatal ; fadeur entre eu scène, dit 

quelques mots de son rô'e, et déclare au public qu'il s'est rendu 

à son devoir, mais qu'il lui est ieipussible de faite plus que île fi-

gurer dans la pièce. Le public paraît comprendie parfaitement ces 

raisons, le rideau ton.be, et ie spectacle est changé. Une partie 

des assistais réclament leur argent ; on rend environ 200 francs, 

et le directeur désappointé, qui trouve un moyen de recours cen-

tre l'artiste dans Ii s privilèges que lui confère l'article 1
er du rè-

glement assigne M. Maillot devant la juridiction consulaire. Là 

les agréés des parties déballent leurs prétentions respective»; 

chacun conclut au gain de sa cause avec dépens. Le- plaideurs 

eux-mêm s demandent à fournir des explications, M. Maillot pro-

leste de la réalité d-
1 son indisposition, invoque ses bous untécé-

tlens à Rouen et à Lyon, produit un certificat de M. le docteur 

B'anehe délivré le mardi matin, et qui affirme que l'artiste a une 

affection de larynx. M. Fleury invoque les embarras d'une diree-

ii-m. la mauvaise volonté des acteurs, le déficit de la recelte et îo 
certificat de son médecin. 

Quoi qu'il en soit, le Tribunal a condamné M. Maillot è 500 IV 
d 'indemnité tt aux dépens. 

— HÉRAULT. — La brigade de gendarmerie de la Salvetal ( Hé-

iauii) nyaut été informée qu'un déserteur qu'elle recherchait s'é-

latt réfug é dans uue métairie appelée la Terrisse, commune 

dAnglè-, s'y transporta dans la nuit du 14 juillet, cerna la maison, 

et arrêta ce déserteur. Mais au moment où les gendarmes se di. 

posaient à amener leur prisonnier, le nommé Alibert, métayer, se 

présenta avec une douzaine d'individus armé-, do fusils, de hacli 

et de faulx : les gendarmes furent entourés et le déserteur fut 

délivré. Dans tfe lutte qui eut lieu un instant entre la brigade et 

c -s hommes armés, un coup de hache fut dirigé contre ta brig t 

nier. Heureusement un gendarme le détourna. Alors les gendar-

mes n'étant pas en force et voulant éviter l'effusion de sang, du 

rent céder et se retirèrent. M. le procureur du Roi de Castres, iu 

formé de cet événement, se rendit sur les lieux, le 17, aveu ù 

gendarmerie, pour assurer l'exécution de la loi, mais les coupa-

bles avaient tous quitté leurs domiciles et disparu. 

— BASSES -PYRÉNÉES. — On écrit de Bedons (Vallée d'Aspe),.le 
25 juillet : 

« Hier, dans la nuit, uue nxe dont les suites eussent pu être 

tort graves a eu lieu sur la montagne appelée Lacuarde, entre d 

berger» français et espagnols. A dix heures du soir, nos pasteurs 

étaient endormis dans leurs cabanes lorsqu'ils se sont vus cerné; 
par des Espagnols qui étaient en assez grand nombre, et aussitôt 

les navajas et les bâtons ont fait leur office. On ne connaît pa 

au |iiste le nombre des blessés; cinq sont descendus ce soir, 

p '.ni i i -quels ou jeune homme qui a reçu trois coups de couteau 

dans ie liane : ou craiut pour ses jours. Les autres ont été assom-

més de coups ; l'un d'eux a le poignet cassé. 

41! Ce n'est que ce malin que l'on a appris cette nouvelle à Be-

dous, et l'on disait qu'il y avait plusieurs bergers tués Aussitôt 

la gendarmer e, la douane et un piquet de vingt-cinq hommes de 

la compagnie du 5e de ligne sont partis ; ils vont camper ce soir 

sur tes lieux où cette scène s'est passée. Le juge de paix s'y était 

|éjà rendu. M. le lieutenant de gendarmerie d O
:
orou est'pmé 

sans s'arrêter. M. le procureur du Roi et le subsùtut sont ce soir 

à Bedous. On ne connait pas encore ce qui a pu déterminer celte 
querelle. 

, 27 JUILLET. 

— La Cmir d'assises (l re section) a terminé aujourd'hui les dé-

bats de l'affaire de faux dont nous avons vendu compte dans no-

tie numéro d'hier. Toute l 'audience a été consacrée au réquisi-
toire et aux p'aiduries. 

M. l'avocat-général C'andaz a soutenu l'accusatiou, et on a en-

suite enteedu M e Mollot p air Dartayetle. M e Dupin pour Pemouillé, 

M" J. Faire pour Hermoso, et M
e
 Paillet pour la veuve Boncheny. 

Le jury, après une heure et demie de délibération, a déclaré la 

veuve Boucheny non coupable. Il a répondu affirmativement aux 

questions relatives à D clayette, Hermoso et Pemouillé; à la sim-

ple majorité à l'égard des deux derniers. Le jury a en outre 

reconnu l'existence de circonstances atténuantes en faveur des 

trois accusés. En conséquence ils ont été condamné-!, Dai tayelle à 

cinq ans de prison, dix ans de surveillance et 6 000 francs d 'a-

«ende; Hermoso à trois ans de prison, dix ans de surveillance et 

3.0.00 francs el'amende, et Pemouillé à deux ans de prison et 
500 francs d 'amende. 

— M. le chef d'escadron d'état-major Rolin, commandant-rap-

porteur près le Conseil de révision, et chef du bureau de la justi-

ce militaire à la l
re

 division, vient d'être promu, par ordonnance 

royale, au grade de lieutenant-colonel dans la même aime. Un 

ordre du jour de M. le lieutenant-général, notifié aux troupes de 

la garnison, conformément à la loi de vendémiaire an VI, a 

pourvu au remplacement de M. Rolin, comme juge militaire, en 

iwmmant M. Maigret, chef de bataillon au 12
e
 désigne, membre 

du conseil permanent de révision. 

M. le capitaine de Loverdo, attaché à l 'état-major delà place 

de Pari'!, a été désigué pour remplir les fonctions de rapporteur 

près ce Conseil, qui, en matière militaire, exerce des fonctions 

analogues à celles de la Cour de cassatiôn. 

— Le Conseil de révision, présidé par M. le général Guingtet, 

commandant l 'une des quatre brigades de Paris, a, daus sa séance 

de ce jour, procédé à l 'installation de M. Maigret. M. de Loverdo 

a fait le rapport de plusieurs affaires dont les jugemens ont été 
confirmés. 

— Nous avons rendu compte, dans notre numéro des 13 et 14 

juin dernier, d'un procès de police correctionnelle jugé pbr la > 

chambre, et qui avait pour objet l'évasion d'un sieur Cameseasse 

inculpé de banqueroute fiauduleuse et de faux, que l'autoriti 

avait coi fié à la garde du sieur Fauhricr, directeur d'une maison 

de santé, sise rue de Lourcine; nous avons fait connaîire la con-

damnation prononcée par défaut contre le prétenu évadé, et con~ 

tradictoirenient contre les sieurs Dubroca et Faultrier, le premi
e
I 

à trois mois d'emprisonnement comme ayant procuré l'évn
c

;^._ 
évasion 

lui sur la personne de Gil-

mois 

au moyen des violences exercées par 

les, le jardinier de M. Faultrier, et ce dernier à quinze joursviô 

a même peine comme ayant facilité cette évasion par sa néglj 

gence. ° 

Appel a été interjeté par MM. Dubroca et Faultiier, et la Cour 

sur la plaidoirie de M
e
 Fontaine (de Memn), dans l'intérêt dn 

docteur et en l'absence du sieur Dubroca, qui faisait défaut. 

Considérant que de l'instruction et des débats il résulte qu» 

l'évasion de Camescasse est le résuHat de la vio'ence; que san 

cette violence elle n'aurait point eu lieu ; que d'ailleurs la née i-
gence imputée à Faultrier n'est point établie; 

» Qu'à supposer même qu'elle le fût, c'est au jardinier Gilles et 
non à Faultrier qu'el'e devrait être imputée ; ' 

» Réforu.ânt le jugement de première instance, décharge Faul-

trier des condamnations prononcées contre lui par ledit iuire-

ment; en conséquence, le renvoie de la plainte et sans dépens • 

» Statuant à l'égard de Dubroca, la Cour confirme ledit juge 

ment. » J s * 

— En dépit des avertissemens publiés dans les journaux nar 

les propriétaires de l'Ecole de natation connue sous le nom de 

Bains Deligny, des vols fréquens eo.ntiuuent à se c. mmetire dans 

cet établissement. Hier matin un baigneur avait eu soin de déposer 

sa montre et d'autres bij.mx dans le lien spécialement assigné à 

ces sortes do dépôts, mais il avait négligé de retirer d'une poche 

de ses vêtemens -a bourse, dans laquelle se trouvait une petite 

somme de 30 ou 35 franés. En rentrant dam le cabinet où il s'é-

tait déshab lié, et au mementoù il atteignit sa bourse pour payer le 

linge et donm r le bourboire d'usage au garçon, sa surprise fut 

grande de retrouver sa bourse entièrement vide. Sur la plainte 

qu'il en lit au directeur de l'établissement, celui-ci, après lui avoir 

exprimé son regret de ce qu'il i ût négligé de joindre sou argent 

à ses bijoux, lui assura que toutes les précautions possibles 

étaient cependant prises et que néanmoins lis vols se renouve-

laient, bien qu'indépendamment de la surveillance qu'exercent 

les employés mêmes les propriétaires de l'École eussent obtenu 

de M. lu préfet de police que-des agens intell. gens et actifs fussent 

constamment en observation près des cabinets. 

;— Le Toulonnais publie daus son numéro du 24 juillet les dé-

tails qui suivent sur un événement dont ont parié plusieurs jour-
naux : 

L'arrivée de l'escadre française à Naples avait été le sujet des 

plus vives sympathies de la part de toutes les classes de l'immen-

se population napolitaine. L'amiral Hugou voulut témoigner aux 

habitans sa reconnaissance; il ajourna son départ de trois ou 

quatre jours, et mit à la disposition de l'élite de la société le ba-

teeu à vapeur ie Vèloce, dont les formes spacieuses étaient parfai-

tement appropriées aux circonstances. Le 9 il y eut une prome-

nade sur l'eau qui se termina par une soirée dansante des plus 

animées. Le surlendemain le princô de Joinville donnait sur sa 

frégate tin bal sp endide. C étaient lesadieux de l'escadre à la ville 

de Naples. Da part et d'autre il y avait eu réciprocité oe bon ac-

cueil. L'amiral Hugon, satisfait d'avoir renoué les liens d 'amitié 

qui nous unissaient à la nation napolitaine, dut songer à faire rou-
te pour la côte d'Afrique. 

Le 13, l'escadre recevait l'ordre de se tenir prête à appareiller, 

et l'amiral se rendait en ville pour terminer ses visites officielles. 

Sur ces entrefaites, deux élèves qui s'étaient pris de querelle pour 

un prétexte puéril, entraient, accompagnés de plusieurs de leurs 

camarades, dans un hôtel à côté d'une des casernes de la ville. 

Aliaient-ils dans cet hôtel pour vider leur différfnd, c'est ce qu'on 

ignore. Quoiqu'il ea soit, leurs camarades, qui comptaient arrtn-

ge» cette affaire, les avaient, imprudemment laissés seuls dans une 

chambre. Se voyant face à face ils en vinrent de nouveau à s'in-

vectiver, et bientôt un déplorable engagement s'ensuivit. 

Un dé ces deux Jeunes gens ayant reçu un coup de sabre dans 

le côté, tomba sans connaissance sur le plancher. On accourut au 

bruit et aux cris d'un domestique, témoin tardif de cet affreux 

événement. Les soins lui furent inutilement prodigués. Cet infor-

tuné jeune homme avait été atteint mortellement, et succomba le 

13. à 9 heures du soir. Au milieudu désotdrede cette triste scène, 

la garde, prévenue par un des hommes de l'hôtel, arriva, et se sai-

sit immédiatement de l'adversaire et ces témoins. Les juges infor-
u.è.ent aussitôt. 

L'amiral Hugon s'embarquait dans son canot lorsque le chargé 

d'affaires de France, qu'on venait de prévenir de la catastrophe, 

vint précipitamment lui en donner connaissance. 

L'ittreral comprit aussitôt la gravité d'une semblable affaire. 

Les lois de Naples, sur le duel, sont impitoyables, et punissent de 

m ntetdes galères, à vie l'adversaire et les témoins. Le délit 

avait été commis avec des circonstances aggravantes, sur le sol 

Napolitain ; il devenait i-onséquemment du ressort des Tiibunaux 

du pays. Il était impossible d'éluder la question et de la compren-

dre autrement. Cependant les déteuus étaient officiers frai çais, et 

ce titre, s'il ne les excusait pas aux yeux de l'amiral, d.) moins 

lui pr semait de ne pas les abandonner ; c'est ainsi que voyait 

l'amiral. Il n'ignorait pas que sa position était trè> délicate et qu'il 

avait des intérêts puissans à ménager, la susceptibilité d'une po-

pulation qui venait de recevoir ses officiers en fières, et le respect 

dû À ses usages et à son droit. Deux partis à prendre se présen-

taient : s'éloigner et faire route pour sa destination ultérieure, ou 

bien r sler. Le premier occasionnait des murmures et des mécon-

tentemens eu France ; le second irritait Naples tout entier, quiau-

rait vu, ém» la présence de notre escadre en rade, une sorte de 

manifestation hostile dt.ns le but d'influer sur bs délibérations 

des juge-. L'amiral Hugon, heureusement inspiré, a pris un parti 

dont l 'effet a été de conserver aux prévenus la protection morale 

que doit donner la présence de notie escadre, tout en faisant droit 

à la juste susceptibilité de l'amoiir-propra national. Il a appareille 

et a établi son point de croisière à dix lieues de Naples, entre 

I cbia et Vaudotena, lai-sant le délace tt son chef d'élat-maj
01 

pour sui '.'ie les débats du procès. 

Cette conduite intelligente et sage a été universellement ap-

prouvée, et contribuera, comme tout le monde semblait le croire 

à bord de l'escadre, à amener l'élargissement de nos trois 
élèves. 

— On nous prie de faire savoirjque le nommé Dartayet ou Dar-

tayelte, condamné dans l'affaire" de faux portée devant la Cour 

d'assises de la Seine, n'a aucun lien de parenté avec la faon»
9 

Dattayette, de Habbarren (Basses- Pyrénées). 
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LES VIEUX îeCÎJUËïSKS 2DS FA3US. 

-DI:-VILLB . (Voir la Gazette des Tribunaux du 19 juillet.) 

louis-le-Jeune, par ses lettrr s-patentes rie l'an 1141, ordonna 

6
 a place ({uce Qrevia diciturprope Sequanam, demeurerait en 

le at où elle était alors, c'est-à-dire : « Vuide et sans aucun bâti-

ment, pour la commodité du public, et ce, moyennant la som-

* me de 70 livre.*, qu'il avait reçue des bourgeois, à burgensibus 

"
 sV

is de Grevia et moncello, » comme expriment ces b tires. 

' Ce
 ne mt

 guères que sons le règne de Louis X, que quelques 

narticuliers achetèrent de la sille des' parties isolées de terrain sur 

L„
r
ève et tur lemoncel Saint Gervais, pour constmiredes habi-

litions. L'Hôtel-de Ville se tenait alors dans une chétive masure 

je la rue de la Licorne, en la Cité, qui porte ercore aujourd'hui 

quelques vestiges de sculptures grossières dans son cUgeinféiieurj 

le corps municipal se joignitensuîte à la hanse de Paris, et al a se 

réfugier dans une masure de la rue de la Calandre ; il s y trouva 

trop à l'étroit, et vint s'établir sur l'emp'acement qu'occupe au-

jourd'hui ia rue du Fer-à-Moulin. Enfin, sous le règne de Phi-

lippe -du,- Va'ois, un riche, bourgeois de Paris, ayant par testament 

donné à la vil'e unegrande maison qu'il avait fait bâtir à ses frais 

sur laplace de Grève, le corps municipal décida que c logis, somp-

tueux et magnifique pour le temps, serait consacré aux séam es 

des noifcbles bourgeois de la hanse et des magistrats de la cité. 

Cette maison, connue sous le* nom de i a Maison- aux-Pilier s, à 

cause de douze gros piliersqui soutenaient sa façade, dev nt donc 

1» chef-lieu du pouvoir et de l'autorité municipale. Sous le roi 

Jean, le prévôt de Paris s'en empara, et voulut y établir sa juri-

diction : mais le corps de vile, exilé dans une maison eoutig; ë 

à l 'église Saint Jacques-la. B >ucherie, fit de si vives remontrai ces 

que le prévôt de Pari» fut ob igé de rendre l'édifice et ses dépen-

dances au prévôt des marchands, qui s'y établit pour n'eu pl ;S 

grrtir. 

Au commencement du seizième siècle, la Maison-aux -Piliers, 

malgré les nombreuses réparations qui y avaient été faite.-, et 

même malgré des augmentations assez considérables qu'elle avait 

reçues, parut mesquine et insuffisante. On proposa la construc-

tion d'un bâtiment plus vaste et plus splendide ; quelques années 

se passèrent en hésitations, surtout à cause des embarras finan-

ciers de l'époque. Enfin, le 15 juillet 1553, on commença les tra-

vaux : « La première pierre y fut mi-e ce jour-là an son des 

«tambours, des trompettes et des fifies, dit un vieil historien, 

» au bruit du canon et au carillon des cloches des ég ises de St-

.. Jean-en-Grève, du Saint-; sprit et de Saint-Jacques-de-la-B-m 

» chérie. » Pierre Vjole, prévôt des marchands, accomplit celte 

cérémonie au milieu d'une prodigieuse affiuence de seigneurs et 

de riches bourgeois qui venaient par leur présence honorer en 

la ville de Paris leur berceau et la gloire de la patrie. Sur cette 

pierre, il y avait une lame de cuivre < ù les armes de Fraine 

étaient gravées, < t aux deux côtés les armes de la ville, avec cette 
inscription : 

t Jacta fiierunt fundamenta anno Domini 1555, die 13 mensis julii, 
» sub Francisco primo, Francorum rege christianissimo, et Petro Viol», 
• ejusdem régis consiliaris, ac mercatorum hujusce civitatis Parisise 
» praefecto, avlilibns, coasilibns, ac scabinis, Gervasio Larclier, Jacobj 
> Boursier, Claudio Daniel, et Joanmo Bartholomreo. • 

L'édifice fut continué sous le règne suivant, mais comme les 

dessins étaient dans le genre gothique, lequel commençait à n'ê-

tre plus en usage, la construction en fut suspendue. En 1549, un 

architecte Italien, Dominique Boceardo, dit C 'Ttone, présenta au 

roi Henry II un nouveau projet qu'on adopta, mais dont l'exécu-

tion très lente ne fut terminée qu'en 1612. En 1605, et sous le 

règne de Henry IV, les travaux furent suivis et dirigés par André 

du Cerceau, qui, soutenu par l'instance du prévôt des marchands 

François Miron, osa introduire quelques; changemëns heureux 
dans 1rs plans de l'architecte Italien. 

Le pavillon du côté gauche, avec la tour où est l 'horloge, fut 

commencé en l'an 1608, et ces deux ouvrages ne furent complète-

* ment achevés qu'en 1612. « Le tout, dit Sauvai, d'une même sy-

métrie et disposition que l'autre pavillon, élevé plusieurs années 

auparavant. » Le magnifique escalier qui conduit dans la cour fut 

construit en 1618, aussi bien que la cour, qui fut refaite, relevée 

et pavée la même rmnée, sons la prévôté de messire Henry de'Mes-

me.s, chevalier conseiller d'Etat et lieutenant civil au chatelet de 
Paris. 

Pour se faire une idée de la splendeur de l 'Hôtel-de-Ville de 

Paris, il faut se reporter au milieu du dix-septième siècle. C'est 

dece point; que nous allons jeter un coup d'œil rétrospectif sur 

le siège et le berceau du pouvoir municipal parmi nous. En re 

montant ainsi le cours des temps, nous aurons l'avantage de ré 

tablir ce qui n'est plus, et que peut-être eût-on fait sagement de 
rétablir. 

ha salle des cérémonies, c'est-à-dire cehe qui servait à la ré-

ception d-s rois et aux assemblées générales, avait une réputation 

universelle. Son étendue, son élévation, les tab'eaux des grands 

maître^, qui rehaussaient encore la richesse de ses ornemens et 

de ses ciselures en bois, en cuivre et en bronz», en faisaient un 

va>sseau unique dans son genre, et qui donnait l'opinion la plus 

haute d.> la puissance et de la grandeur de la ville de Paris 

Cette safe, commencée en 1603, fut achevée en 1608 sous la 

Prévôté de Jacques Sauguio, conseiller au Parlement. 

Dans le fond de la cour, au-dessus d'une porte qui est sous ia 

galerie, il y avait une table de marbre où ces mots étaient écrits 
|
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n lettres d'or : 

«Senatui, populo, equitibus que Parisiensibus, piè de se rneritis, 
rranciscus primus, Francorum rex potentissimus, hax rodes a funds-

, j
m

.
etll|

s extruendas mandavit ac curavit; cogendis que publiée consi-

, p
 S

'
 et
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Martino Bragelonrjeo, Jeannœ Curtino decurionibus. 
* Uomino Crotouensi architectante... » 

lert."
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eu flela cour

» souslV.rcade qui est au centre de la ga-
ne, on voyait la statue de Louis XIV, le sceptre à la main, at 
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bre b'anc, mutilée durant la révolution, revint en 1814 
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Oa voyait au-dessus de l'arcade les busyts/et profils désiieui 

personnes nommées dans cette inscription, ev%ur ie derripre du 
piédestal on lisait : 

« Anno miilesimo sexcentesimo quinquagesirno tertio, quarto julii, 
» Rex augu&tam banc adit basiliceni, igne nefando nuper iucensam, ci-
• vium que sanguine pollutarn, ferali die anni feralisquam t'estis expiât 
» iguibus, Juliauus Gervais et Mathuriuus de Jloucheny, çcdiles votis 
» pro rege pnblicis etiam etsuaadjuuiere. An. 1634. 

» .Egidius Guerin artifex. » 

Cette inscription faisait mention des dernièr- s guerres civiles, 

aussi'bien que celle qui fut po-.ee dans la cour au-dessus du ca-
dran. 

» Ludovico XIV ia urbem, non sine uumine dissidiis sedatam reduce, 
» lias municipales eu m reginà matre fedes adeunte, acclamantibns om -

» nibus festivi natalitio die ignés accensi, comessationes ordinaire, sal-
• tationes instituhc, in civici sigerum amoris, etperennis in regem obse-
quii nonis septemb. 1649. 

» Hisronymo Lel'erou urbi puefecto, Petro Hachette, Baimondo Lescot, 
» Claudio Boncot, Simone de Sequeville a-dilibus; Germano Piètre, pro-" 
• curalore regio et urbico ; Martino Lemaire, senba; Nicolao ltoucot, 
» .quaîstore, qui etiam curavere horarium hoc in commodum publicum 

apponi. » 

Dans la même cour, du côté de l'église du Saiot-Esprit, il y 

avait une table de marbre noir posée au dessus de l'arcade, et sur 
laquelle était éenteo lettres u'or : 

« BegtiauteJLudovico XlVAdeodate, pacis fundatore, perpétuera tegni 
felicitatem Delphino spoudente, cum jaui securuas pubiica ornandas 
urbis locum daret, bas municipales aeies in alacr'tatis publicaj nionu-
mentum reformavere, oruavere que. « 

» Alexander de Seve ab omnibus regni e,t atraiii c uisiliis, urbi piœ-
fectus, et octavo sua^ préfectures anno, Petrtts de la Moucheregi à 

consiliis et in suprema computorum curia auditnr, Joanues He!is.-,ant 
cousiliarius urbis, Juannes de Mouchers in supremo senatu patronus, 

» Eustathius de Faverolles pauperutn quaîator antiqnus-, aidilee, Simone 
Piètre procuratora; regio et urbis, Martino Lemaire scribaî, Nicolas 
Boucot quaîstore, anno Domini 1662. » 

A tous les pibers qui soutenaient l'édifice on voyait les armoi-

ries des personnages qui ont occupé le poste éminent de présôt 
des marchan I». 

Au dessus de la porte principale de l'Hôtel-de-Ville on remar-

quait la statue en bronze de Henri IV, représenté à cheval en de-

mi bosse sur un fond de marbre noir. On lisait au-dessous de 

cette statue, chef-d œuvre de Biard, encore txi tant après bien 

des vicissitudes : Sub Ludovico magno félicitas urbis. 

Nous avons cité ces diverses inscriptions parce que, à notre 

sens, ilestsussi fâcheux de retra cher les annales écrites d'un 

monument qu'il le serait de supprimer les faits particuliers d'une 

histoire. L'esprit de coterie, la partialité de faction qui ont pré-i-

dé, depuis Voltaire, à la rédaction de tous les ouvrages composés 

sur la ville de Paris; ne nous permettaient pas, à nous qui, daus 

dans nos recherches, restons étranger aux eréju és divers des en-

thousiastes du pi usé et des frondeurs révolutionnaires, d'oublier 

ces émanations d
 j
 l'esprit du temps qui forment la partie morale 

et psychologique du monument qui a pour toujours changé de 
fate. 

En 1684, 1 Hôtel-de-Ville de Paris fut réparé, à peu près corn 

me il était avant les immenses travaux qui viennent d'être exécu -
tés. 

Avant Louis XIV, il y avait »n mi ieu de la place de Grève 

une belle fontaine dont Louis X1H avait lui-même posé la pto 

mière pierre en 1624. Amphytrite tenant quatre cornes d'abon-

dance faisait jaillir l'eau dans un vaste bassin. Cette fontaine fut 

abattue en*l638, et remplacée pasr une autre sans bassin, avec 

quatre ruyaux seulement élevés de six pieds. Oa trouva avec rai-

son que cet édifice san-> caractère était déplacé en face d'un 

bôlel-de-ville. On détruisit celte nouvelle, fontaine, et on la 

transporta sur la place Maubert, où elle est encore aujourd'hui. 

C'était par celte fontaine, avant son tr&nsfèrement, que l'on 

faisait couler du vin pour le peuple dans les réjouissances publi-
ques. " 

Cette place de Grève, qui tire son nom du voisinage du fleuve, 

ou, selon d'autres, de la gravité {gravis) des châtimens qu'on y 

infligeait, était encore, au dix-septième et au dix-huitième siècles", 

d'une irrégularité dont nous ne pourrions avoir uue idée, bien 

qu'e le soit encore loin d'être symétrique. C'était sur cette place 

que se donnaient bs spectacles et réjouissances, par ordre de 

messieurs de la ville. Sur cette place aussi, chaque année, s'allu-

mait le feu de la Saint- Jean, vieille et joyeuse tradition des temps 

reculés du pagani.-me. E -fin, la place de Grève était le théâtre or-

dinaire des exécutions criminelles, depuis la fin du quinzième siè-

cle. Nos ancêtres croyaient que les grands coupables devaient être 

puuis en face du monument qui résume tous Ses devoirs sociaux : 

l'Hôtel-de-Ville; et en vue de la basilique de Paris : Ni.tre-Damu ! 

Les condamnés embrassaient alors d'un seul coup d'œil les 

hommes et Dieu, la société et l'église, et si l'Hôtel-de-Ville leur 

représentait; l'impassible sévérité de la société outragée , les 

tours de Noire-Dame, en apparaissant de l'autre côté du fleuve, 

devaient leur sembler deux phares lumineux d'où s'échappaient, 

avec tes convulsives agitations du bourdon, des paroles de misé-
ricorde et de rédemption. 

La façade du l'Hôtel de Ville présente un corps de bâtiment 

flanqué de deu> pavillons plus élevés, et dont les combles, sui-

vant l'usage du temps, sont d'une graude hauteur. Cette fnçade 

est, au premier étage, percée de treize' fenêtres et ornée de plu 

siéurS statues d l immes célèbres, prévôté, des marchands, iaten 

dans de Paris, g iverneurs, éebe-iius, acchitect-s, savans, évê 

ques ou capitaine qui ont illustré la ville. Cette façade est sur 

montée par une ci. ipanille où l'on a p'acé, eu 1781, l'horloge de 

la ville, ouvrage re. «mmandable de Jean-André Lepaute. 

Cette façade, où , ' on remarque l'ordre corinthien employé dans 

un étage inférieur, surchargé, dit un critique, d'ornemens super 

flus et de petits détails, est loin d'être un modèle d'architeciuce 

mais elle marque l'état de l'art à Paris à l'époque où l'on aban 

donna le genre sarrazin pour revenir au style grec. 

On arrivait à l'Hôtel-de-Ville par' un ptrron extérieur composé 

de plusieurs marches. L'exhaussement successif de la place de 

Grève a fait disparaître ces degrés, de sorte qu'aujourd'hui on ar-

rive de plein-piei sur le monument. Nos vieux édifices sont en-

fouis aujourd'hui jusqu'aux genoux dans la terre; Notr^-Damea 

pprdu les treize marches qui conduisaient sous son portail, et 

1 Hôtel-de-Ville les onze degrés qui donnaient de la régularité et 

delà décence à son pérbtyle. La nécessité dé* parer aux inonda-

lions annuelles de la Seine, qui venaient battre les moraines de 

la métropole et de l'Hôtel de-Ville, a forcé les architect-s à violer 

les lois de la perspective et des convenances édilaires. Toutefois, 

ce qui était une mesure rigoureuse, mais nécessaire, pour la ca-

thédrale, ne l'était peut-être pas pour 1 Hôtel-de-Ville, qu'un large 
quai mettait à l'abri de l'irruption des eaux. 

Cet éd'fice, depuis la révolution, et notamment, depuis le com-

mencement du siècle, a reçu des accroissemens considérables, 

procurés par la démolition des bâtimens de l'église et de l'hôpital 

du Saint-Esprit situés au nord, et d'une partie de 1 église de 

Saint-Jean-en-Grève, située à l'est. Ce fut sur l'emplacement de 

l'hôpital du Saint Esprit que l'on consiruisit, en 1798, 1 hol- 1 par-

ticulier du préfet de la Seine. On y remarquait alors tïois pièces 

qui, décorées pareillement, et n étant t épurées que par des cloi-

sons mobiles, ne formaient à volonté qu'une seule pièce que Ion 

nommait la salle des Fastes. 

L'Hôtel-de-Viile renferme, oulre la salle des cérémonies ou du 

trône, dont nous avons déjà parlé, d'autres salles moins grandes, 

mais aussi magnifiques et aussi riches par les \ rnemens et bs ob-

jets d'art. La salle des gouverneurs, la salle d'audience, la salle 

qu'on nommait auuefois de l'éehevinage, sont éga ement remar-

quables. Les deux vastes cheminées qui se trouvent aux extrémi-

tés de la sa le du trône sont ornées de persiques, cariatides et fi-

gures a légoriques couchées sur des plans inclinés, et terminés 

par des enroulemens fort en vogue à l'époque de Henri IV. 

C'était dans cette salle que se célébraient jusqu'à ce jour les 

cérémonies publique,-, fêtes, bals, banqiletsque donnait ia Ville. 

Eo 1801, on étabit dans l Hôle!-de-Ville les bureaux de la préfec-

ture de la Seine, et. l'on exécuta dans l'intérieur de cet édifice 

des changemëns et réparations convenables à sa nouvelle desti-

nation. Quelques salles reçurent une destination récessairè; 

toutes furent décorées avec le goût sec et mesquin de l 'époque. 

La grande sa le de l'Hôtel-de-Ville tient une grande place 

lans l'histoire de nos dbcordes civiles ; sous la Ligue elle servit 

de point de ralliement aux Seize et aux chefs de la faction 

des Guises; sous la Fronde, elle vit se grouper dans sa vaste en-

ceinte tous ceux qui, par intérêt ou par ambition, avaient em-

brassé le parti des princes, et déclaré la guerre au cardinal Ma-

zarin. Le duc deBeauforî, surnommé le Boi des HaKes; Coudé, le 
cardinal de Betz,ia fameuse Mademoiselle, le prince de Comi , le 
comte de Soissons et une' foule d'autres héros de cette guerre 

burlesque s'associèrent p
!
us d'une fois aux cris et aux joies du 

peuple 6ii K 6 inonir ant aux fenêtres de l'Hôtel- d< -Vil e, où leurs 

partisans et leurs complices trônaient à leur profit. Ce fut aussi 

dans cette salle que, pendant la révolution, on construit it un am-

phithéâtre demi-circu'aii'e, où s égcaient les représentans de la 
commune de Paris, dont les chef.-, s'il en faut croire un écrivain 

révolutionnaire, après la journée du lOsoût 92, et pendant une 

grande partie de la durée de la Convention nationale, dirigés par 

de secrets agens de l'eiranger, souillèrent de crimes quo répu-
diait la nation le berceau de la liberté. 

On voit, par la Ligue, par la Fronde, par la révolution de 1789, 

et par celle surtout de 1 K 30, que l'H ôtel-de-Niile de Paris est, 

plus que le Louvre, plus que le palais législatif, le lieu où se ba-

lancent et se décident les destinées de la pat'i". 

Napuléon avait, de son coup d'œil d'sigle, reconnu toute l'im-

portance de I Hôtel-de-Ville, quand il répondit à Cambacérès, ar-

chichancelier de l 'empire, qui le conjurait de réjouir 'a desti-

tution du préfet Frochot, coupable de s'être laisse, ».... j eu abu-

ser lors de la conspiration de Malht
 :

 « Que me. demftnoez-vous 

là, Monsieur? Le rétablissement d'un homme qui ne se d< utaitpas 

qu'il tenait dans sa main le sort de la France ! Monsieur, avez-

vous donc oublié les leçons de l'histoire? A l'Hôtel-de-Ville se 
trouve la couronne de France, et pas ailleurs! C'est' un dregon 

vigilant qu'il faut à l 'Hôtel-de-Ville ; c'est un aigle, non point 
une poule mouillée. 

Ceux qui ont présidé aux constructions nouvelles ce l'Hôlel-

de- Ville de Paris avaient profondément médité sans coi te les 

paroles de l'empereur. Dégagé de ses nus noires, étroite? a tor-

tueuses, l 'Hôtel-de-Ville se présente aujourd'hui foi midtb e com-

me une citadelle. Parallélogramme régulier, il voit à sa gauche 

un quai suberbe, large, uni, qui lo fait correspondre sans crainte 

de surprise avec Vincennes et les Tui
!
eries, la force matérielle et 

la force morale. De larges rues qui conduisent jusqu'au cœur de 

la ville s'ouvrent en face,' à sa droite et derrière. 

On doit savoir gré aux constructeurs de ces énormes bâtimens 

de s'être bornés à n'être que des continuateurs, et de n'avoir i as 

voulu montrer plus de talent et d'originalité que le Boceardo et 

Ducercea». Partout le même style , les mêmes déf tt tt et la 
même singularité : la modestie est un niésite trop rare par le 

temps qui court, pour leur dénier ks éloges dont ils sont dignes. 

Mais nous devons ici leur soumettre une que stion : pourqui i, au 

Heu de créer l 'ignoble et étroite rue Lobau, n'ont-ils pas profilé 

de cet abattage énorme*de maisons qui avait lieu, peur donner 

l 'existence à ce magnifique portail de Saint- Gervais, qui deman-

de, disait Voltaire, une place et des admirateurs? 

Nous ne nous étenéri ns pas ici sur le détail des coruîructions 

nouvelles qui font de " l'Hôtel-rie-Vihe de Paris, sinon un des 

plus remarquables sous le voint de vue de l 'art, du moins un des 

plus complets monumens de notre pays, celui qui se lattaeheà 

tous les grands fails de notre histoire. Nous nous sommes pro-

posé seulement dans cet aperçu de montrer ce que fut l'Hô-

tel-de-Ville, dont à peine aujourd'hui reste-t-il une trace perdue 
dans un dédale de bâtimens neufs. 

— Notre-Dame, la première livraison du magnifique ouvrage sur les 
Eglises de Paris, qui se publie rue Saint-Germain-des-Prés, 15, vient 
de paraître. La haute protection que Monseigneur l'archevêque a' accor-
dée awx Eglises de Paris, et le grand luxe decet ouvrage assurent à 
cette publication le plus beau succès de l'époque. 

— Un professeur de langue française, quelque habile qu'il stoit est-il 
toujours sûr de se rappeler l'orthographe des six mille verbes conjugués 
dans leurs modes, leurs temps et leurs personnes? Est il toujours sûr 
que tdl verbe veut o ou de, avec ou par, etc., à l'infinitif? Est-il toujours 
sûr que tel verbe se dit au propre et au figuré ? Est-il toujours sûr que 
tel verbe prend le verbe être on le verbe avoir, et quelquefois ces deux 
verbes dans ses temps composés ? Est-il toujours sûr que tel verbe, varie 
ou ne varie pt,s à sou participe passé? Est-il toujours sûr que tel verbe 
se dit activement et neutralement, dans quel tas et pourquoi? Est il tou-
jours sûr que tel verbe ne s'emploie qu'à certains temps et à certaines 
personnes ? Est-il toujours sûr que le verbe se dit activement et imper-
sonnellemeni ? Est-il toujours sûr que tel verbe eU le ignonyme, d'un ou 
de plusieurs autres verbes'! Non, non ! — La Sc ence des conjugaisons 
contient des solutions précises sur toutes ce« questions; elle foi me con-

séquemment le dictionnaire spécial de l'élève, et le manuel complet du 
maître etdes gens du monde (Voir aux Annonces.) 

— M. Flourens vi^nt de publier, sous le titre d'Examen de la Phré-
nologie, un petit volume de philosophie destiné à fixer les esjrrits sur la 
valeur de cette prétendue science à laquelle Gall, Spurzheim et Brous-
sais ont donné de la vogue et de l'éclat. Il est inutile de dire que M~ 

Flourens est l'adversaire déclaré de cette philosophie matérialiste Mais 
il ne se borne pas à l'attaquer avec les argumens àes philosophes de 
l'Université: M. Flourens sait la langue des plirénologistes, et c'est dans 
cette langue et au nom même de la physiologie qu'il combat une doc 
trine fondée par des esprits ingénieux, adoptée et défendue aujourd'hui 
par des esprits vulgaires. 

Hygiène. — fi5 .**?eelne. 

— Cors aux pieds, Oguons, Durillons. Le taffetas de Paul Gage est le 
seul qui les guérisse radicalement et en calme de' suite les douleur-. «"» 
â francs. — Rue Grenelle-St Germain, 13. 
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VINGT LIVRAISONS A CINQUANTE CENTIMES. 
On souscrit an bureau des Eglises, 

rue St-Gerniain-tles-Prég, 15, Vingt magnifiques Dessins sur acier, par P. Brunellières 

LES ÉGLISES DE P 
Ou souscrit au bureau des Eglises 

rue St-Cierniaiii-<les-Prég, 15, 

HO'Ji'RË.OA îsË, la première livraison a paru jeudi 21 juillet. La façade de cette église, magnifique 

gravure sur acier, par M. P. Bi unellières. Le texte est écrit par M. l'abLé ilor.EAU, premier vicaire de 
INotre-Dame. v 

Les livraisons paraîtront le jeudi de chaque semaine. L'ouvrage sera terminé en novembre. Tout ce m 

concerne la rédaction doit êtie adressé à M. E. Guurdon (franco), rue Sl-Germain-des-Prés, 15. On souscrit 

chez Curmer, rue Richelieu, 4t), et chez les principaux libraires de Paris. 

SCMEWtE nES CONJUGAISONS, 
I RÉCÉDÉE D'UN TUAI TÉ SUR LES MODES, LES TEMPS ET LES PARTICIPES; 

Contenant les six mille verbes de In lor gne, classé por ard* e alphabétique ous ihaqtie co- jugaison et sous chaque 
verbe légi liei et irrégu'ier qui peuvent eniDarrassir, tonj gués à tous les temps e' SEKYANT DE MODÈLES ; indiquant 
s'ils se disent au pr> pre et au figuré ; s'il;. sont ai tifs c 1 neutres, r- guliers, irrégule: s, neutres, pronominaux ou im-
personnel!' ; s'il» sunts familière, pi pula.re* ou ba. ; s'ils ion' iimx ou nouveaux; s'ils sont des termes d 'agriculture, 

d'-naiemie, d'aichuetiti'e, d'artitii 1er. dr boiUai ger e, de Louiherie, rte biplan que. de rbarpenterie, de' chapellerie, de 
chasst , de (h:mie, de chirurgie, de ro : nVur, de confia or, de rendonn rie, de coroy-ur, de coutume, de ceuturière, 
didactique, de dor. ur. d'tcononee rurale, d'ei irgliti, d 'r-xploita ion rurale, de fauconnerie, de financs, de fondeur, 
de forestier, de foi trfication, de grdvcur, de j;éonién!e, d'hiitolre naturelle, d'hydraulique, d 'imprirntrie, de jurispru-
dence, de lapidaire, de maçonnerie, ^e man ge, de mtntifactore, d. inarine, de maihémattq' e, de médecine, de mégis-
«< lie, de miiiia re, de musique, d\ rf*vn , 0/ paleis, de teinture, de j harniacic, de physique, de ralïb crie, de terrmcrip, 
de lanne ie, de leiniur i r, île tonne i<r. d tnimiei r, de vannier, de vrini-fcin, de verrerie, de \é érinaires, etc.; s'ils 
ont peur r égime. 1rs prêt esilicie : à,apiès, auprès, a' ont. liiez, contre . dans, de, devant, en, entre, em ers, ew i'on, 
eneplé, hormis, ho< s lors de. n a>gi é . n oycnnani. nonobstant . outre, par pa mi. pendant, pour, sans, sauf, se 
Ion, sous, suivant, ris à vis toici. voilà, plis tous hs synonymes de> vtrbis placés sous chique verbe et des noies 
expticnjives • < us le* ver bes oui l'txvur; p: r M. J- RIMY, mi (libre de l'Académie gi aniniaecale de Paris, auteur 
de a ' CONCÈDE L» LAltfîCB FRANÇAISE , eu-. — l n voli me grai d in -1 2. de CO pa{,es à dmx coloni es. Prix : bro-
ché, 2 fr.; il frinio >out banrts par la pnMe, 2 fr. 50 r. — A P. ris, chiz B. I.'LSILLION, éditeur, rue Lafllite, 40. 

S'ADRESSER, 

A PARIS, 

à l'Administration. 

BOTA1E, 

D'ETABLISSEMENT, 

RENTES 

VIAGERES. 

LA CONCORDE, 
Vo iiB |>a^Biie anonyme. 

Dans les Reparle- ■ 
mens, {■ 

aux directeurs ■ 
et Açens. 'M 

ASSlRAXtESMlïUiLLtS SIR LA VIE 
AUTORISEE 

Par orlonn nce royale. 

BOULEVARD DES CAPUCINES, N° 29. 

CAISSES 
MILITAIRE, 

générale de survie. 

Rentes imn édiutes 
e! liilVérées. 

T'/jïîS'njs'ite. 

M. FLOUBENS, 
SecrélaSfe perjiéîîre? «ïe l'Acndéisiie des Sciences. 
1° EXAMEBJ" DE IA FHBÉtVQLOGXE. (Appréciation de la doctrine 

de Gall, Spurzheim et Broussais); ouvrage dédié à la mémoire de DESCARTES, 

avec i eite épigraphe : « J'ai un stntiment clair de ma liberté. » Bosquet.— 1 vol 

grand in-18, 2 fr. 

2° RÉSUMÉ ana'ytîque des observations de FRÉOEMC CFJVIER sur l'Instinct 
et l'Intelligence des animaux; l vol. grand in-18, 8 fr. 

Avis divers. 

L'HOMŒOPATRIE 
Exposée aux gens ou monde, défendue 

e! tentée, 

1 '■ par le Dr ACHILLE HOFFMANN, 
al 1 vol. in 8° '■ rix : 1 fr — A Paris, 
i ' chez BAIIXERE, r. e de 1 Eenle-de-

I Méd ( ine, 1 3 bis. - LEDOYEBî, Pa-
lais-Royal, galerie d'Orléans, 31. 

3° ANALYSE raisennée des travaux de GEORGES CUYIER; 1 vol. grand in-

18, 3 fr. 50 c. 
Chez FAULT.BT, éditeur, rue de Seine, 33. 

EAUX 3>E VICHYS " 

Puisement de 1842. — Cruchons et bouteilles de verres capsulés. 

295B 6XX FT&AMLDIS, EUI ST-HONOlt, 29$ 
ENTREPÔT GENERAL 

des Eaux Minérales Naturelles 
ET DES PASTILLES BP HAUTERIVE-VICHY. • 

LACTATE SE FER. I C t? "R ¥J> fT _¥ïlî A 
P ILULES pour guérir la chlorose, pâles] i3 Ki «\ JT4 I_i IHaisel 

couleurs, maux d'estomac, rachitisme, scro- ÉLASTIQUES , bien soignés, à 1, 2, 3, 4 fr. et 

fuies, débilité, etc. 2 t'r. 50 c. Chez TRABLIT , au-dessus. LEPERDRIEL , pharmacien, fau-
pharmacien. rue J.-J.-Rousseau .2 J bourg-Montmartre, 78. 

Elude de M« REXOULT, avoué, rue rr»„.. 
llaleliére, 2, à Paris. Dse' 

Avis est donné par le présent à MM |
Pa

 ,„ 
tionnaires ou porteurs, dont les noms irZ 
inconnus des administrateurs de la soeu.il 
connue sous le nom de Compagnie d» 
houillère de la Grande Veine des Bois d? si 
Ghislain-sur-Dour (Belgique;, dont ]

e
 siéS 

est a Pans; c »e 

Qu'une réunion de toutes les parties inté-
ressées a ladite société a élé indiquée an 
mardi vmgl-lrois août mil huit ceni quaran 
te-deux, a sept heures du soir, nardevani 
JBE Vivien, liaroche et Choppin, avocats ïi 
dans le cainnel de M. Baroche, l'un d'eux J« 

à Paris, rue Neuve-des PeiiU-ehamps 'S 
tous trois arbitres nommés par M le rjré.l' 
dent du Tribunal civil de la Seine, suiva'nî 
ordonnance du 9 mars dernier, enre"isiree 

Sur la demande des administrateurs de là 
société i l'effet de constituer le Tribunal ar 

bitral à l'égard de ceux des actionnaires qui 
n'ont point élé appelés à faire sistuer cou. 
jointement avec les actionnaires iieminatifà 
ou au porteur, sur la dis>olution de la

 M
. 

ciélé dont s'agit, sur la nomination et les 
pouvoirs d'un liquidateur et sur toutes 1M 

autres questions accessoires, et entinsurles 
dépens. 

Tous les actionnaires de ladite société 
sont en conséquence appelés devant MM |

es 
arbitres susnommés aux jour, lieu et hnire 

sus indiques pour répondre à la demande 
dont l'objet vient d'élre expose; il leur est 

déclaré qu'il sera procédé tant en leur ab-
sence qu'en leur présence, 

Adjudu-uiiou» eu justice. 

•Etude de M' MASSAP.D , avoué à Paris, 

rue du Harché-Saiiil-Honoré, 11. 
Venie sur publication judiciaire, par suite 

de baisse de mise à prix, el a tout prix, 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, séant au 
Pal iis-de-Jusiice à Paris , local et issue de 
rautlience ordinaire de la première chambre 
dudit Tribunal, une heure de relevée, 

En huit lois qui pourront élre réunis. 

DES , 

FORGES, MINES ET FORÊTS 
DE LA 

Société «te Ri». 
L'adjudication aura lieu le samedi 20 août 

1842. 
Les lots se composeront ainsi qu'il suit : 

■ lot. 

La forge el le laminoir de Ria, situés ar-

rondissement de Prades (Pyrénées-Orienta-
les). 

2' lot. 
La forge de Sahorre, arrondissement de 

Prades ,evréuées-0nenialesj. 
i' loi. 

,La forge de Soréde, arrondissement de £é-
rel(Pvréiiees-Onenlàbs . 

4' lut. 
Les mines de fer de Balança, sises canton 

de Durban , arrondissement de Xarboune 

(Audej. 
5' lot. 

La mine de Torreni, sise canton d'Oleltes, 
arrondissement de Prades (Pyténées-Onen-

tales;. 
6« lot. 

Les forêts de Garrahera et de Rolja, arron-
dissement de Prades (Pyrénées-Orientales). 

Elles contiennent ensemble 2, ,io Déclares. 
7* lot. 

La forêt de Sorède, arrondissement de Cé-

ret J'yrénées-Orientales,. Elleconiieiil 1,6 a 
hectares 8u ares 75 centiares. 

8« loi. 
La mine de cuivre de Canaveilles, canton 

d'Olelles, arrondissement de Prades ,Pyre 

iie^ s Orientales), 
Les immeubles ci dessus seront vendus sur 

la bai-se de unse a prix ci-après : 
Mises à prix : 

86,666 fr. 

Elude de M e ORQUE VAUVILCER, a- commenceront le premier septembre pro-
voué a Paris, place du Louvre, 4. j chain et (iniront le premier octobre mil huit 

Adjudication sur baisse de mise à prix, en ; cent cinquante-sept: 
l'audience des criée, du Tribunal civil de! . Que le siège de la société sera établi à Pa-

premiére instance de la Seine, séant au Pa- • rls > rue ^cuve-des-Maltinrins, 8» 

lais-de-Jusiice à P3ris, local et issue de l'an 
diencé ordinaire de la première chambre _ 

une heure de relevée, le samedi 13 août 
1842, 

l'On GRANDE ET RELIE MAISON 
ornée de sculptures , sise à Paris, rue de la 

Chaussée-d'Autin, 43 bis. Sur la mise à prix 
baissée à 300,000 fr. 

Elle est susceptible d'un revenu brut de 
32,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Pa-

ris : 
1° A Me Dequevauviller, avoué poursui-

vant, place du Louvre, 4 ; 
2o A M* Lombard, avoué présent à la vente, 

rue des Jeûneurs, 13 ; 

3° A M<- Casimir Noël, notaire, rue de la 

Paix, 13. (592) 

J*«».cië4ëN foMUiterriiiIeK. 

1" lot, 
2' lot, 

3' lot, 
4' loi, 
5' lot, 
6' lot, 
7« loi, 
8' lot, 

5.000 
2 ,6'-<6 

12 ,667 

23 ,47» 
60,070 

12 

67 
67 

67 
17 
34 

96 
5 il 

Total, 207,228 98 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M. Mas.ard, avoue à t'aris, dépositai 

re des litres et d'une copie du cahier de> 

charges ; 
2° A H? Lavaux, avoué présent à la venie. 

demeuranl a Paris, rue Neuve-SaUtt-Augus-

tin, 22 ; 
3» A il' l'ierret. avoué, demeurant à Paris, 

rue de la Monnaie, 1 1 ; 
40 A M' Italel, avocat, demeurant à Paris, 

'rue Taranne, 8. 
Et a Perpignan : 
I» A M' iluxart, avoué ; 
2> A >l. de Pleville, ancien magistrat, 

mandataire de M. Italel. (586) 

1 Elude de M' VAI.BRAY, avoué, rue 

de Louvois, 4. 

Vente sur publications judiciaires sur 

(démise a prix. 
En l'au I ence pub'ique des criées du Tri 

Cive de la Seine, au Pala s-.le Justice, 

Paris, ui.e heure de relevée, le mererc ii b 

t
OÙl 1942, , 

D une Maison 
et dépen laniiances sises à Moutrouge, rue 

Keuve-a'Orléaus, .7. 
Sur la mise â prix de 4, 00 fr. obtre les 

chargés; celle originaire eiait de 10,00 1 fr. 
S'a"lresser pour les renseignemens : 
A Pans. i° à H" Valbray, avoué poursui-

vant, rue de Louvois, 4; 
20 A M' l>y viande, avoue présent à la 

vente, rue Favart, » ; . 
30 Kl pour voir la maison, sur les lieux ' Kl pu 

Jtl Petit Jean. 
(569) 

D'un acte fait sons seing privé en double 

original, à Paris, le dix-neuf juillet mil huit 
cent quarante-deux, enregistre le vingt-deux 

du même mois, folio 56, recto, cases 5 et s, 
par Texier, qui a reçu pour droit cent qua-

rante-trois francs, il appert: 
Que la société en nom collectif a l'égard de 

M. BAIÎTIIE , fabricant d'appareils, demeu 

rani à Paris rue du Faubourg Montmartre, 
10, et en commandite à l'é-:ard de M. DE LAS 

SALLE, banquier, demeurant à Paris, rue de 
la ehaussee-d'Anlin, 19 bis, formée le dix 

neuf janvier mil huit cent quarante deux, 
pour dix an», sous la raison sociale HARTIIE 
et Comp., pour la fabrication et la pose des 

conduits^ appareils et autres fournitures con 

cernant l'éclairage au gaz. suivant ace. eo-
regi-trele vingt-huit dudit mois de janvier, 
irausciii sur le registre du greffe du Tribunal 

de commerce de la S'ine. el inséré, par ex-
trait, les premier el deux février, dans le 

Journal gênerai d'Affiches', dans la Gazelle 
des Tribunaux et daus le Droit, a éle dissoute 
d'un commun accord à compter dudit jour 

dix-neuf juillet; 
Que M Barihe a vendu, cédé et transporté 

4 M, de Lassalle la moine qui lui appartenait 

dans l'achalandage, le matériel, les ustensi-

les d . magasin, le mobilier Industriel, le. 
marchandises fabriquées ou en cours de fa? 
bri -ai. on ou de placemiit, les autorisations 

données par les compagnies d'éclairage, au-
près d' squell s il s'oblige J faire par écrit ou 

autrement les démarches nécessaires pour 
qu«> M de Lassalle son pgréé par lesd ies 
compagnies; ladi e moi ie évaluée, d'un 1 om 

mun ac ord, a la somme de six mille cinq 
ceni* francs, sur laquelle mille quaraute-huii 

irancs ont e!é compensé, avec pareille som-
mé par tu Barthé, pour avances a lui Eaite* 
depuis le dix-ueul janvier dernier. Qualre 

cent cinquante - leux francs ont é;e aus-i 

compensés avec paieille sommepaseea la 
décharge de M. Barlhe. 

Que sur les cinq mille francs restant, mille 
francs om éié paye, romp'ant à M Barlhe 

1 que les autre, quatie mille francs oui é,e 
.t piités payables aj^res l'accomblissemen; 

.les l'or>i allies ordinaires de publication ; 
Qu'au moyen de cette vente, .M. d'- Lassalle, 

léjà propriétaire de la moiiié de l'établisse-
ment i !e la rue du Faubourg-Montmartre, in 

"i« qualitede eoonniandUairejesl devenu pro-
jirieiaire tic l'auire moitié pour disposer ainsi 
l' 1 ' 1 ! '"jugerai: convenable, à compter dudit 
nur dix-neuf juillet, de la totalité dudit eta 

blissemeni el de tout l'actif en dépendant. 
Pour extrait: (1308) 

D'un acle sous signatures ptivées, fait dou-
ble à Paris, le dix neuf juillet mil huit Céal 

piaraiee-deux. euregislré le vingt, parTh'l 

le qui a reçu pour-tes droits Sept franc-
sui\auie-dix cenliines. 

Il appert : 
Qu'un ■ .ociété en noms collectifs, ayant 

,iour ohj- 1 l'exploilation d'un tonds de m 

liands de toiles et blanc de co'on à établir 
■ ue Xeuve-des-Mailiurius 8i, a ele formée 

mire M. Lo Us Xavier BOYKLDIEU , mar 
•ban I de toiles, demeurant A Paris, passage 

lu Saumon, 0; et M. Adolphe HOL'SSARD, 

uarcliandite toiles, demeurant 4 Paris, rue 

les Bourdonnais, 17; 
Que la durée de celle société a élé fixée à 

(umze onné s et un mois consécutifs, qui 

Que la raison sociale sera BOVELDIEU et 

ROUSSARD; -
Que chaque associé aura la signature so-

ciale, mais ne pourra s'en servir que pour 

les opérations de la société; 
Que le fonds social esi tixé à quarante mille 

francs, qui seront verses le jour où la société 

commencera. 
Pour extrait : 

NIVET . (1299) 

La dissolution de la Compagnie générale 
des bateaux à vapeur de Saint Gloud, votée le 
dix-huit juillet dernier, par l'assemblée «é-
nérale des actionnaires, a été enregistrée, le 

i vingt-trois, au greffa du Tribunal de com-
' merce, et lu liquidation confiée à M Hya -
i cinihe AUD1EEUET; it recevra, rue Miromé-

nil, 21, les réclamations des créanciers (s'il 
en existe), el il paiera ensuite le dividende 
revenant pour soide Sur chaque action. Le 
délai de rimieur, sous peine de déchéance, 
est jusqu'au premier octobre prochain ponr 
les créanciers, et du quinze octobre au tren-
te el un décembre pour MM. les actionnaires 
à qui une circulaire apprendra la quotité du 
dividende, ainsi que les jours et les heures 
où ils pourront le loucher. On est prié d'af-
franchir. (1314) 

Etude de (I» FCRCY LAPERCHE, avoué. 

D'un acte sous seing privé fait double le 
vingt juillet nu! huit cent quarante deux, en 
registré le même jour à à Paris, folio 98, rec-
to, ca^e 8. par qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes ; 

Il appert : 
Qu'une sociélè a été formée entre M. 

Pierre-Antoine LA MI- HOi SSET, négociant, 
demeurant à Paris, rue Richelieu, 95, seul 
itérant et ayant la signature sociale, et un 
commanditaire dénommé audit acte, et qui 

a versé cent mille trancs à titre de comman-
dite pour l'exploilation de la maison de com-
merce de lingerie et imuveaules. sons l'ensei 

gne A la Pelite-Jeannetle, sise à t'aris boule-
ard des Italiens, 3, où sera le siège d. la so 

cielé, et rue Richelieu, 1 1 5, et aussi de celle 
de chemisier, sise à Paris, rue Richelieu 95, 
sous la raison sociale LAMI UOUSSeT et C' 

partir du premier août mil ln.il cenl-qua 
raute-deux jusqu'au premier août mil Huit 

cent cinquante 
Pour extrait : LAIII-HOUSSET. (1315) 

Suivant acte sous signatures privées en 
daie à Paris, du dix huit juillet mil huit cent 
quarante-deux enregistré, la sociélé en nom 

collectif constituée entré les sieurs TERRE, 
demeurant à Pans, rue des Bl.mes-Vlanleaux, 
B;»-tSA Ul'rL aîné, demeurant au siège so-
cial, sous la raison sociale Samuel aipé et 
O. et dont le siège est a Paris, rue Vieil le-
dii-Tempje, 10, est et demeure dissoule à 
partir sli quinze juillet mit huitçenl quaran-
te-deux,. M. terre est nommé liquidateur. 

Pourextrail, DERENCSSON , huissier. (1293, 

Paris, du dix-huit juillet mil huit cent qua-
rante-deux, enregistré en la même ville le 

vingt, fol. 99 r., c. 6, par Leverdier, qui a re-
çu sept francs soixante-dix centimes. 

Fait double entre : 
M. Edme-Viclor VERLET dit VAILLANT, 

distillateur, demeurant à Vaugirard, rue de 

Sèvres, 65; 
Et M. Anloine-BarlhélemyBOURCIER, mar-

chand épicier, demeurant è Paris, rue de Bé-
thisy, 10 cidevant, et maintenant à Vaugi-

rard, rue de Sèvres, 65 ; 

11 appert, 
Que la société en nom collectif «xynlractée 

enire eux suivant acte sous seing privé en 
date du cinq juillet mil huit cent quarante-
deux, enregistré le lendemain, fol. 34 r., c. 7, 
parle receveur, qui a perçu quarante-neuf 
francs cinquante centimes, et dûment pu-
bliée, pour huit années ei neuf mois, à partir 
du premier janvier mil huit cent quarante-
deux, sous la raison VAILLANT et (>,dont le 
siéue est à Vaugirard, rue de Sèvres, 65, 
ayant pour objet le commerce de distillateur 
et la vente d'eaux-de-vie et liqueurs, est et 
demeure dissoute à partir dudit jour dix-huit 

juillet; 
Que MM. Vaillant et Bourcier feront con-

jointement la liquidation de ladiie société. 
Pourextrail. Amédée LEFEBYRE . (1302) 

Elude de M» Eugène LEFEBVRE DE VIEF 
VILLE, agréé au Tribunal de commerce de 
la Seine, sise à Paris, rue Montmartre, 154. 
D'un acte sous signatures privées fait dou-

ble à Paris, le vingt juillet mil huit cent qua-

rante-deux, enregistré; 
Entre M. AGATUON-MACRON, commis-né-

gociunt, demeurant à Paris, rue des Deux-

Boules, 12, et le commanditaire dénommé 

audit acte; 
Appert, 
Il a été formé entre le sieur Marron et la 

seconde personne indiquée dans l'acte, une 

sociélé en nom collectif à l'égard du premier 
et en commandite seulement à l'égard de 
l'autre, pour faire à Paris, rue des Deux-
Boules , 13, le commerce de nouveautés 
et articles de Roubaix et autres fabriques, 

ptnlant sept ans et deux mois consécutifs 
qui commenceront à courir du premier 
août mil huit cent quarante-deux pour 
Unir au premier octobre mil huit cent qua-

rante-neuf. 
M Agalhon-Macron, seul gérant respon-

sable, aura l'usatie de la signature sociale 
AGATIIONMAi.RoN et G*, mais à la charge 
de te l'employer que pour les affaires de la 
so ûé'é. 

L'apport du commanditaire consiste dans 
une somme de soixante dix mille francs qui 
sera versée dans la caisse sociale à fur et à 
mesure des besoins, et sera productive d'in-
térêt à cinq pour cent l'an, payable de six en 

six mois au compte des profits el perles. 
Pour extrait, signé : Eugène LEFEBYRE. 

(1303) 

Elude de M« DETOUCHE, agréé. 
D'un acle sous seings privés, en dale, à 

Paris, du dix-neuf juillet mil huit cent qua-

rante-deux, enregistré le vingt-sept du même 

mois, 
Entre Alfred-Henri NÉVILLE, ingénieur, 

demeurant à Paris, rue d'Angoulême, 25, 
Et François NASH, architecte, demeurant à 

Paris, rue de Malie, 8, 
A élé extrait ce qui suit : 
La société existante de fait entre les sus-

nommés, soos la raison sociale NEVILLE, 
NAS1I el Comp., notamment pour l'exploita-

tion de deux brevels, l'un pour un système 
de ponts en fer rigide, système dit Kéville; 
•l'autre pour l'organsage des soies, a été dis-

soute à partir du dix-neuf juillet mil huit 

cent quarante-deux. 
Le sieur Néville a élé nommé liquidateur. 

J. DETOUCHE . (1318) 

Le» soussignés 
Demoiselle C"c : !i -Suzaune VALADE, ma-

jeure, demeu: ant à Paris , rue Louis-le-

Orand, 30 
Kl mademoiselle Marie-Anna DE PEUILLE, 

majeure aussi, demeurant même rue et mê-

me numéro. 
Ont ariêté les conditions suivantes : 

Article i". 
Lesdites demoiselles contractent par les 

présentes une société en noms eolleclifspour 
l'expluitiîtion de i'etalilissemi nt de modes et 

articles de cour qu'elles vont former à Paris, 

rue Louis le-Grand, 50. 
Art. 2. 

La aaison sociale sera VALADE, DE PEUIL-

LE etC'. 
Art. 3. 

Le fond social est fixé a la somme do vingt 
mille francs, dont chacune des associées a 
verse la moitié. 

Art. 4. 
La sociélé actuellement foMée commen-

cera le premier août mil huit cent quaraule-

deux, pour finir le premier août mil huit cent 
cinquante-deux. 

l ait double à Paris le dix-huit juillet mil 
huit cent quarante-deux. 

Cécile-Suzanne VALADE . (1286) 

Etude de M* Amédée LEFEBYRE, avocal-
agreé, rue Vivienne, 34, 

D'un acle sous signature privée en dale à 

Etude de M' Eugène GOUJON, avoué rue 
lavart, 12. 

D'.on acle sous seings privés fait double i 
Paris, le dix-huil juillet mil huit, cent qua-
rante-deux, enregistre levingi-tn is,fol. 3, v°, 
c. 6, aux droits de seize francs cinquante 
centimes, reçu par Ltverdier; 

il appert : 
Qu'une société en nom collectif a été for-

mé ■ entie M. Louis UEPLANyUE, homme de 
let tes, demeurant à Paris, rue du Oloiire-
No re-Dame, 20, ci-devant, et actuellement 
i i.eSt-Vicior, 8, d'une part; 

Et M Michel -François DUTERTRE, librai-
re, de ueuranl à Paris, passage Bourg-l'Abbé, 
2it, d'aulre part; 

Pour la publication et la vente d'un lableau 
synoptique, théorique, pratique et mathéma-
tique de la tenue des livres en partie double, 

dont M. Deplanquc est Tailleur. 
Le siese de la société est établi a Paris, 

passade Hou*|i-l'Abbé, 20. 
La durée de la sociélé est fixée à dix-neuf 

années à partir du premier août prochain. 

M. Uutertre est seul gérant, il a seul la si-
gnature sociale. 

La raison socale est nUTFRTRE etC«. 
L'apport de M. Deplanque consiste dans la 

livraison du lableau ci-dessus énoncé, qu'il 
s'oblige d'effectuer au plus tard dans quinze 
jours, et celui de M Dutertre dans les capi-
laux necessa res pour publier et mettre en 

venie le tableau objet de la présente so-

ciété. 
Pour extrait, DUTERTRE, DEPLAKQOE. 

(13 20) 

Suivant acte reçu par M« Baudier et son 

collègue, notaires à Paris, le vingt juillet mil 
huit cent quarante-deux, 

Il a élé ïormé une société en nom collectif, 
Enue M. Jean-Claude H01SSELIER, ébé-

niste a façon, demeurant à Pans, rue du Ci-

metière-Saint-Nicolas, 11, 
Et M. Etienne-Claude GUÉRIN, ébéniste, 

demeurant aussi à Paris, mêmes rue et nu-

méro, 
Pour l'exercice et l'exploitation de l'état 

d'ébéniste. 
La durée de cette sociélé est fixée à vingt 

années a partir du vingt juillet mil huiteent 

quarante-deux. 
Le siégea été établi a Paris, rue du Cime-

lière-Saint Nicolas, 1 1 . 
La raison et la signature sociales seront 

BOISSELIER et GUÉRIN; et chacun des asso-
ciés fera usage de celle signature; aucun 

d'eux n'aura d'attribution spéciale; tous deux 

devronl prêter leur concours et leur indus-
trie aux affaires communes. 

Pour extrait .-
BAimiEn. (1S19) 

Etude de M« Martin LEROY', agréé, 17, rue 
Traînêe-Saint-Eustache, 

D'un acte sous seings privés, fait double à 

Paris, le dix oeuf juillet mil huit cenl-qua-

rante-deux, enregistré, 
Entre, 
M. Auguste-Jean-Baplisle DESIB.L, quin-

caillier, demeurant à Paris, rue Mauconseil, 
i 24, d'une part, 

Et M. Nicolas-Auguste COYEN, nésociant 

oplicien, demeurant a Lyon, actuellement 
logé à Paris liôlel du Plat d'Elain, rue Saint-

I Martin, d'autre part, 

; Il appert : 
j Qu'une sociélé en nom collectif a é'é con-

tractée entre les susnommés pour le com-
merce de la quincaillerie, la commission et la 

fabrication d'tnstrumens d'optique et de ma-

thématiques, et généralement fTour la com-
mission en articles de Paris. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue 

Maucoieeil, 24. 
La raison sociale sera DFATEL et COYEN. 

Les deux associés gérèrent et administre-
ront conjoint ment et solidairement les af-

faires dé la société, ils auront l'un el l'autre 
la signature so iale, et ils ne pourront en 
user que po ! :r les affaires de la société à 

peine de nulli é. 
La durée de la société est fixée à dix an-

nées, qui commenceront le dix-neuf juillet 

mil huit cent quarante deux pour finir le 
dii-neuf juillet mil huit cent cinquante-deux. 

Pourexiraii : MARTIX LEROY . (1292) 

Tri lits lit* I tlt> commerce* 

DÉCLARATIONS I>E F *1LLITS» 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris, du 26 JUILLET 842, qui déclarent la 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 
Du sieur SAVREUX , tenant maison de 

sanie à Keuilly, avenue do Madrid, e, nomme 
M. Devinck jugé-commissaire, et M. Henlb, 

rue Pasiourel, 7, syndic provisoire (N»32i6 

du gr.:; 
Du sieur MARSA, anc. md de foin, faub. 

St-Manln, 174, nomme M. Ledagrejuge- com-

missaire, el N. Breuiilard, iucle Trévisc, 
6, syndic provisoire N' 3 17 du gr.;; 

Du sieur TRIPOT, fab. de papiers peints, 

allée des Veuves, 93, nomme M. jiloiuery 

juge-commissaire, et M Ballarel, rue de 
Cléry, 9, syndic provisoire (N° 3218 du gr ), 

CONVOCATION!, UR CRÉANCIERS, 

fin* invités à se nnin iv Tribunal d-

commerce de Paris, sali* des vstemblées des 

failli es, "-' '' les créancurs l 

NOMINATIONS DK SYNDICS 

Du sieur REDON, entrep. de bâtimens 
rue de Malle, 18, le 4 août à dix heures 111 
(N» 3'20 j du gr.); 

Des sieurs MORTERA et TIURION, méca-
niciens, rue de Charonne, 39 bis, le 5 août à 
10 heures (N» 3214 du gr.), 

Pour assister a l'assemblée dam laquelle 

M. le /uge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan. 

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endoj-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de renielire au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pourles assemblées 
subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BL1N, anc. direcleur-gérant de 
l'Institut-Médical, rue Montmartre, 15 bis, le 
5 août à 9 heures X» 3114 du gr.); 

Pour entendre te rapport aes syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'vtilité du 

maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou ad-

mis par provision. 

REUIIITIOK DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite de la dame veuve EKEDY, 
lingère, rue Ste-Anne. 18, sont invités à se 
rendre, le 2 août a 11 heures, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément i l'arti-
cle 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 

le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le ^ébattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonction* « 
donner leur avis sur l'excusabilite du failli 

(N- 3033 du gr.l. 
MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite du sieur DUEOUR, dit DUFOtilt-U'AR-
MES, marchand de bois, i Latigu«Hes , 
sont invités à se rendre , le 4 août • 
une heure précise, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées des fail-

lites, pour, conformément à l'article 53' »e 

la loi du 28 mai 1838, entendre le c°m P e 

définitif qui sera rendu parles syndics,» 
débattre, le clore el l'arrêter, leur dorner 
décharge de leurs fondions el donner leur 

avis sur l'excusabilité du failli (X» W m 

gr-)- ^—== 

S>éee»9 IsifessiîM»»'î»«n*' 

Du 25 juillet 1842. 

M. Douix, rue Blanche, 19 bis. - g 
veuve csmas, rue Montmartre. 178. —J*5 
Thomas, rue Montmartre, 34. - MmeDauDj-

gny, boulevard Bonne-Nouvelle, 21- " 
-Caillot, rue de Grenelle, 12. - M. Ksrag 
rue du Pélican, m. — M. pelbrcuve, rue u« 

Faub. Si-Martin, 165.— M. Demsrlres. rue 

Montmorency, 20. M. Sedrac, rue WJ"' > 
4. — M Clair, rue de la Pelle, 1. „ 
VU lard, boulevard Beaumarchais, I*- JJ" 
Hei,ry, rue St-Dominique, 168. — *■ 1 ' ,j 
rue St-Ditm n que, un. — M. de Sur™, • 
Palais-Boiiibon. — Madame de TcivUte., » 
Ilautefeuille, 8. — M. Delauneau, rue a u' 1 

20. , 

BOURSE DU 27 JUILLET. ^_ 

d-re. 
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—F in courant 

Banque — 
Obi. de la V. 1270 
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g
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;T 65 117 65 ,17 50 

77 40 77 45 77 3" 

bi 77 60 77 40 

_ — — — 

10s 50 105 50 105 50 

— —  ' 

— Homain 
— . ,d. active 
_ $ _ dtff.... 

 i l— pass.. 

-i 010....-
50 % 15 0|0 
— «° 1 Banque . 

— ! Piémont 

— Portugsoi'-
— Haïti ; 
— , Autriche (L 

105 « 

to3 n\ 
25 l| z 

1C2 I 
775 

1120 

Enregistré à Pans, le 

F. 

ftcçu un frBnc dix centimea, 

Juillet 1842. 1MPR1MEHIE DE A. GUYUT, IMPRIMEUR DEL. ORDRE DES AVOCATS, RUE ISEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 3 
p'our légalisation de la signature A.. GUYOT, 

le maire du 2* arrondissetnen,, 


